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PRESIDENCE DE M. BOISDON 


La séance est ouverte à quinze heures 
trente, 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président, La sance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du jeudi 
29 avril 1948 a été affiché et distribué. 


Quelqu'un demande-t-il la parole sur le 
procès-verbal ? 


_ M. Périer, Je demande la parole, 


M. le président, La parqle est à M. Périér 
sur le procès-verbal, 


M. Périer, Monsieur le: président, mon 
observation portera moins sur le procès- 
verbal qu'à l’occasion du procès-verbal. 


Je signale qu'au cours de la dernière 
séance de notre Assemblée, M. le reprisen- 
tant du Gouvernement a attiré notre 
attention, au cours de son in‘ervention, 
sur le fait que trente et, une demandes 
d'avis avaient été formulées, tart par le 
uale. 


Je pense qu’il nous faudrait adopter à 
l'égard de ces demandes des mélhodes de 
travail rationnelles, Si notre Assemblée 
est taxée quelquefois par le Gouvernement 
d’une certaine faibiesse de constitution, il 
ne faudrait pas qu'on puisse apporter à 
l'appui d’une thèse dont nous ne pouvons 
pas dire qu’ele est absolument valable, 
des arguments qui, eux, seraient vrais. 


at) 


Je soubaite donc que ces demandes 
d'avis, même si elles ne revètent pas un 
caractère d'urgence, puissent bénéficier 
d'une certaine antériorité au sein des com 
missions, ne fût-ce que pour qu'on ne 

uisse pas dire qu’elles sont noyées dans 
e flot des propositions que nous sommes 
appelés à déposer. 

En conséquence, et sous un angle pra- 
tique, je suggère que l’on donne un carac- 
tère de priorité à ces demandes d'avis du 
Gouvernement ou de l’Assemblée natio- 
nale; je voudrais également, pour hâter 
leur discussion, qu'une séance par se- 
maine leur fut consacrée. 


M, le président. La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barhè, Mesdames, mes- 
sieurs, at hoMm du groupe communiste, et, 
en l'absence de M. le président de la com- 
mission des affaires politiques et adminis- 
tratives, au nom de cette commission, je 
tiens à faire justice, une fois pour toutes, 
d'une légende que, dans les rangs gouver- 
nementaux, l’on tente d’accréditer, à sa- 
voir que notre Assemblée ne répondrait 
pas aux demandes d'avis qui lui sont 
transmises. 

En effet, sur ces vingt-quatre ou vingt- 
sept demandes d'avis — suivant Ja ver« 
sion du Gouvernement — vingt-deux 
concernent les seules assemblées des ter- 
ritoires d'outre-mer, projets de loi gou- 
vernementaux ou propositions de loi for- 
mulées par les députés et les conseillers 
de la République, qui nous ont été trans- 
mis pour avis par l’Assémblée nationale 
sur notre demande et conformément à l'ar- 
ticle 74 de la Constitution. 

Tout d’abord, précisons que, sur ces 
propositions il en est une, le projet aou- 
vernemental concernant les assembiéeæ 
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territoriales de Madagascar, déposé depuis 
le 235 mai 1947 devant l’Assemblée natio- 
na:e, qui n’est pas encore imprimée à 
l'heure aetuelle, et sur laqueïle, cepen- 
dant, nous sommes sollicités de donner 
notre avis, I s'agit là, vous en convien- 
drez, d’un prob'ème particulièrement dé- 
licat, (Sourires.) 

J'ajoute que la discussion de ces propo- 
sitions et proies, sur lesquels la commis- 
sion des affaires poitiques se penche avec 
une attention soutenue, ne lui est certai- 
nement pas facilitée par le Gouvernement. 
En effet, hier, à l’ouverture de la séance 
de la commission des affaires politiques où 
était inscrite la suite de Ja discussion sur 
ces questions de la plus häute importance, 
nous avons été saisis par :e Gouvernement 
lui-même d’un document de sept à huit 
pages ronéotypées, comportant une série 
de propositions de modifications sur ses 
projets déposés depuis le 23 mai 1947 et 
imprimés depuis le 5 septembre suivant. 

Ainsi, les difficultés et les retards que 
le Gouvernement nous reproche dans 
l'examen de ces textes, ne viennent cer- 
tamement pas de l’Assemblée de l’Union 
française et, en particulier, de sa commis- 
sion des affaires politiques et administra- 
tives; ils viennent de ceux qui ont pris 
la responsabälité de modifier à tout bout 
de champ les textes qu'ils nous ont pré- 
sentés, 

Votre commission des affaires politiques 
et administratives à inäiquer qu'eile 
étudie avec le plus grand sérieux les 
textes qui lui sont soumis, et elle n’admet- 
tra pas que l’on continue à faire état d’une 
légende qui n’est, en réaiité, qu’un moyen 
pour tenter de discréditer notre Assemblée 
auprès des peuples de l’Union française. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. Périer. Monsieur le président, je tiens 
à bien préciser que mon intervention, qu’a 
renforcée celle de M. Barbé, vise un prin- 
cipe général et non pas les cas particu- 
liers que sont notamment les questions 
soumises à l'examen de l’Assemblée. 


M. le président. Mesdames, messieurs, 
vous me permettrez de me donner la pa- 
role à moi-même pour une seconde ? 

On me remeltait, il y à un instant, un 
article paru dans un journal qui s’appeile, 
je crois, L'Echo d’Alger, où l'on peut lire 
ceci : « Sur vingt-sept demandes d'avis 
transmises par }’Assemblée nationale et le 
Gouvernement, cinq seulement ont fait 
l'objet des délibérations de l’Assemblée 
de l’Union française. » 

Ce petit paragraphe paraît entrer dans 
le cadre de la campagne dirigée, en effet, 
contre cette Assemblée et dont j'avoue ne 
pas apercevoir, ou dont je ne veux pas 
apercevoir le chef d'orchestre. 

Qu’ me soit permis de dire que, jors- 
qu'il s'agit de discussions aussi graves que 
celles des assemblées locales, il ne suflit 
pas d'envoyer un texte à l’Assemblée et 
de lui demander un avis, il faut encore 

ue cette Assemblée ait le temps de s’in- 
ormer et de formuler un avis avec le 
sérieux que comporte une pareille ques- 
tion, Que ceux qui voudraient avoir des 
avis immédiats ne les demandent pas, 
car des avis donnés en pareille matière, en 
quelques jours ou en quelques heures, 
sont en réalité, inexistanis. 

Je vous" demande, messieurs, de ne pas 
vous laisser impressionner par des articles 
de presse, de travailler lentement peut- 
être, mais en profondeur, de façon que 
lorsque vous formulerez un avis, ce soit 


EH n’y à pas d’autres observations sur le 
procès-verbal ? 


Le procès-verbal est adopté. 


2 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Abdesselam s'excuse 
de ne pouvoir assister à la séance et 
demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce | ongè. 
Conformément à l’article 48 du règlement, 
je soumets cet avis à l’Assemblée, 

n’y a pas d'opposition ? 

Le congé est accordé, 


3 — 


INSCRIPTIONS A L'ORDRE DU 4OUR 
DE LA SEANCE 


M. le président: La conférence des prési- 
dents, dæns la séance qu’elle vient de te- 


nir, a décidé de proposer d'inscrire à l’or- 
dre du jour de la séance d’aujourd’hui: 

1° La discussion du rapport fait au nom 
de la commission du règlement et de la 
comptabilité sur le projet de budget por- 
tant fixation des dépenses de l’Assemblée 
de l'Union française pour l'exercice 1948 
(M. Cazelles, rapporteur). 


2° La discussion d'urgence de la propo- 
sition de MM. Thévenin, Coulibaly, d’Ar- 
boussier et des membres du groupe com- 
muniste et apparentés du rassemb'ement 
démocratique africain invitant le Gouver- 
nement à assurer l'application des décrets 
n° 48-368 et 48-%9 du 3 mars 19148 qui 
majorent les pensions des anciens mili- 
taires et marins originaires ‘des territoires 
d'outre-mer, en calculant la majoration 
franc pour franc dans la monnaie du terri- 
toire où résident les bénéficiaires (M. Paul 
Catrice, rapporteur). 


3° La discussion de Ja proposition dg 
MM. Barbé et Piot et des membres du 
groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocfatique africain ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux sinistrés du cyclone du 27 janvier 1918 
à Ja Réunion la réparation intégrale des 
dommages subis s’élevant à 4 milliards 
500 millions de francs métropolitains 
(M. Curabet, rapporteur). 


Il n’y à pas d'opposition ? 
L'ordre du jour est ainsi complété. 


— 4 — 


LOI DU 29 AVRIL 1948 
RELATIVE A LA JOURNEE DU 1% MAI 


Demande d'avis et demande d'urgence. 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre de la France d’outre-mer une de- 
mande d’avis sur un projet de décret ren- 
dant applicables aux territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer les 
dispositions de la loi dun 29 avril 1948 rela- 
tive à la journée du 17 mai. 

Le projet de décret a été imprimé sous 
le n° 194. Il est déjà en distribution, 
n'y à pas d'opposition, il est renvoyé à 
la commission des aflaires soriales. 
(Assentiment.) 

Conformément à l'article 62 du règle- 
ment, le Gouvernement demande da dis- 
cussion d'urgence de-ce projet. 

Il va être procédé à l'affichage de la 


sérieusement, ({Vifs applaudissements.| 


| demande de discussion d'urgence. 


L'Assemblée ne être ap elée à 
statuer sur cette demande qu'après l'ex. 
piration d'un délai d'une heure. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M, Juge un 
rapport fait au nom de la commission des 
affaires politiques et administratives sur 
la proposition de résontion de Mme Le- 
faucheux, de M. Jacobson, et des mem- 
bres du groupe M. R. P., tendant à invi. 
ter l'Assemblée nationae à augmenter Je 
contingent des croix de la Légion d’hon. 
neur à mettre à la disposition du Prési. 
dent de la République au titre du minis- 
tère de la France d'outre-mer, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4196 
et distribué. 


d'ai recu de M. Chassiot un rapport, fait 
au nom de la conimission des aflaires s0- 
ciales, sur la proposition présentée par 
MM. Mignot, Chassiot, Coulibaly, Thévemin 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés et du rassemblement démocra- 
tique africain, tendant à étendre le statut 
du personnel à tous les ouvriers, Sans dis- 
tinction d'erigine, travaillant dans les éta- 
blissements et éervices dépendant du mi- 
nistère des forces armées (air, guerre, 
marine), dans tous les départements et 
territoires d'outre-mer, ainsi qu’au Maroc, 
en Tunisie et en Indochine. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 197 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Chassiot un rapport, 
fait au nom de la commission des affaires 
sociales, sur la proposition de résolution 

résentée par MM. Mignot, Chassiot, Cou- 
Ébaly et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés et du rassemblement 
démocratique africain, tendant à inviter 
i'Assemblée nationale à voter une loi éten- 
dant le bénéfice de la loi de pensions du 
21 mars 1928 à tous les ouvriers, quel que 
soit teur statut d’origine et quel que soit 
leur Hieu d'emploi, travaillant dans Jes 
établissements ou services dépendant du 
ministère des forces armées (air, guerre, 
marine), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 198 
et distribué. 

Ce rapport avant un objet connexe avec 
le précédent, les deux propositions seront 
soumises à une discussion commune. 

J'ai recu de M. Jousselin un rapport, 
fait au nom de la commission de la jus- 
lice, de la législation, de la fonction pu- 
blique et des affaires domaniaies, sur la 
roposition de M. Ya Doumbia et les mem- 
res du groupe socialiste S. F, I. O., ten- 
dant à inviter le Gouvernement «et l'Assem- 
blée nationale à organiser la justice civile 
en Afrique noire. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 199 
et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Juusse- 
lin un avis, présenté au nom de la com- 
mission des affaires culturelles et des «i- 
vilisationis d'outre-mer, sur la proposition 
de M. Ya Doumbia et des membres du 
groupe socialiste S. F, ©., tendant à in- 
viter le Gouvernement et l'Assemblée na- 
tionale à organiser la justice civile en 
Afrique noire. 

L'avis sera imprimé sous le n° 200 et 


distribué, 
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DEMANDES D'’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident F4 conseil des ministres la lettre 
suivante 

« Paris, le 11 rai 1918. 


« Monsieur le président, 


« Vous avez bien voulu m'’informer du 
désir exprimé par l’Assemb'ée de l'Un'on 
française d'examiner pour avis les projets 
.de loi relatifs à l’organisation de la dé- 
fense nationale avant que ceux-ci n'aient 
été volés par l'Assemblée nationale. 


« Bien qu'ils aient déjà été déposés sur 
le bureau de l'Assemblée nationae et 
qu'ils l’aient même été avant que l'As- 
sembl'ée de l’Union française se fût réunie, 
j'ai l'honneur de vous faire connaître que 
e Gouvernement a décidé de soumettre 
pour avis, à l’Assemblée de l'Union fran- 
Ççaise, dans la mesure où is intéressent 
da défense de l’Union, le projet de oi 
n° 1871 sur l’organisation générale de la 
défense nationaie et le projet de loi 
n° 2922 sur l’organisation des forces ar- 
mées, ainsi que les lettres rectificatives à 
ces projets. Je vous transmets également 
le projet de loi sur le recrutement des 
forces armées qui sera incessamment dé- 
posé sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale. 


« Par suite de ces circonstances parti- 
culières, je vous serai reconnaissant de 
bien vouloir demander à l’Assemblée de 
formuler son avis dans le plus bref délai, 
afin que l'examen de ces projets par le 
Parlement ne souffre pas de retard. 


« Je vous prie d'agréer, monsieur le pré- 
sident, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
« R. SCHUMAN. » 


. Les projets de loi et les lettres rectifi- 
tatives à ces projets seront imprimés sous 
des n°* 201 et 202, distribués et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyés à la com- 
mission de la défense de l'Union fran- 
çaise, (Asseniiment.) 


. J'ai recu de M. le président du conseil 
des ministres une dermande d'avis sur un 
de loi, par M. le ministre 
e la France d'outre-mer, tendant à ren- 
dre >pplicables au Togo et dans les terri- 
oires d'outre-mer autres que l’Indochine, 
l’Afrique occidentale francaise et Mada- 
ascar, les dispositions de l'ordonnance 


du 27 octobre 1945 réprimant les évasions 


des détenus transférés dans les établisse- 
ments sanitaires ou hospitaliers. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 205, distribué, et, s’il n’y a pas “kg 4 
position, renvoyé à la commission de la 
Justice, de la législation, de la fonction 
publique et des affaires domania!es. (As- 
sentiment.) 


J'ai reçu de M. Le président de l’Assem- 
b'ée nationale une demande d'avis sur la 
proposition de loi de MM. Senghor, La- 
mine-Guèye, Aubime, Yacine Diallo, Fily 
Dabo Sissoko et les membres du groupe 
Socialiste, députés, tendant à placer l'en- 
seignement dans les territoires d'outre- 
mer sous le contrôle du ministère de 
l'éducation nationale, 


La proposition de loi sera imprimée 
Sous le n° 204, distribuée. et. s’il n’y à 


pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires culturelles et des civili- 
sations d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil 
des ministres une demande d'avis sur un 
projet de décret présenté par M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, portant 
modification au décret du 20 mai 1910 re- 
latif à la protection de la santé publique 
dans les établissements français de l'Océa- 
nie, 

Le projet de décret sera imprimé sous 
le n° 206, distribué et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 


— 8 
DEPOT D’UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Donnat, 
d'Arboussier, Coulibaly, Léon et les mem- 
bres du groupé du rassemblement démo- 
cratique africain et du groupe communiste 
et apparentés une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à prendré toutes 
mesures nécessaires pour que soient mo- 
difiées, dans les territoires du Cameroun et 
de la Guinée: - 


1° La composition de l'organisme de ré- 
partition des bananes fraiches ; 

29 La répartition entre les groupements 
du tonnage disponible sur chaque navire. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 207, distribuée et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires économiques, (Assentiment.) 


9 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM Jacob- 
son, Schock, Jousselin et Esnauilt et des 
membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire une proposition de réso- 
lution tendant à inviter l’Assemblée na- 
tionale : 


1° A voter d'urgence une loi portant les 
dispositions définies à l'article 4 du pro- 
jet de loi n° 3977 du 22 avril 1948, relatif 

l’autorisation d'engager des dépenses au 
titre des subventions budgétaires au 
F. I. D. E.S.; 


2° A renvoyer, pour avis, à l'Assemblée 
de l'Union française les articles 1°, 2 et 3 
du projet de loi n° 3977 tendant à modifier 
Ja loi du 30 avril 1946, en ce qui concerne 
le statut du F. I. D. E.S,. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 208, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du plan, de l'équipement et des 
cormmunications, et pour avis à la com- 
mission des affaires financières, (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de MM. Schmitt, Thémia et des 
mémbres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire une proposition de réso- 
Jution tendant à faire représenter les in- 
térêts de l’Union française au sein du 
conseil supérieur de la marine marchande, 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 209, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du plan de l'équipement et des com- 
munications. (Assentiment.) 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. M. Camprasse m'a fait 
connaître qu'il demande le retrait de la 
proposition de résolution qu'il avait dé- 
posée, tendant à inviter l’Assemblée na- 
tionale à adopter une loi relative au ré- 
mu législatif des départements de Ja 

uadeïoupe, de la Guyane francaise, de :a 
Martinique et de la Réunion et qui avait 
été distribuée sous le n° 156. 


Mile Lafon. Je demande la parole sur ce 
retrait. 


M. le président. Vous avez la parole, 


Mlle Lafon. J'avais été nomgée rap- 
porteur de celte proposition qui avait 
pour objet, en définitive, ’apporter 


une certaine restriction à la Ici d’assimi- 
lation relative aux nouveaux départements 
de la Réunion, de la Martinique, de la 
Guadeloupe et de Ja Guyane. Je viens 
d'apprendre qu’elle est retirée et je tiens 
à en exprimer ma satisfaction. 


En réalité cette proposition, si elle avait 
été examinée, aurait renforcé les attaques 
qui ont lieu à l’heure actuelle contre l'as- 
similation à la France, voulue par les po- 
pulations des nouveaux départements fran- 
çais. Ces attaques, en ce moment, se déve- 
loppent insidieusement et se reflètent dans 
des revues telles que « Marchés colo- 
niaux », et aussi sur le plan parlementaire, 
à l’Assemblée nationale et dans noire As- 
semblée. C’est ainsi que, dernièrement un 
de nos collègues qui siégeait à droite de 
cette Assemblée, a qualifié l'application de 
la loi d’assimilation d'application « imbé. 
cile », A mon sens, il n'y à pas d’applica. 
tion imbécile, il y a non appiication cou: 
de la loi d'assimilation. Il est cer- 
ain. 


M. le président. Je ne voudrais pas, 
mademoiselle, vous couper la parole, mais 
nous ne pouvons pas sur une question de 
retrait engager une discussion de cette 
nature. 


Mile Lafon. Je ne veux pas engager uns 
discussion, mais simplement dire que 
je suis heureuse que cette proposition ait 
été retirée, parce qu’elle était une attaque 
contre l’assimilation, assimilation qui est 
demandée et qui a été obtenue par les 
populations des Antilles françaises, de la 


Guyane et de la Réunion, Elle se 
heurte au mur des intérêts privés. C'est 
pour cette raison qu’on l'attaque et 
c’est pourquoi je suis heureuse que 


la commission et M. Camprasse aient suivi 
l'argumentation du rapporteur provisoire, 
argumentation qui avait été construite 
dans l'esprit démocratique, c'est-à-dire 
dans le respect absolu de l'article 73 de Ja 
Constitution que le peuple s’est donnée et 
de la loi d’assimilation qui l’a précédée 
et qui, tout en étant une loi « imibécile » 
selon certains, a permis et permettra au 
peuple des nouveaux départements de bé- 
néficier des mêmes droits économiques, 
sociaux, juridiques et politiques que le 
peuple de la métropole. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Acte est donné du re- 
trait de la proposition de résolution. 
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PROPOSITION DE MODIFICATION 
DANS LA COMPDOSITON D'UNE COMMISSION 


M. te président. J'ai Cité saisi d'une pro- 
position de modification dans la composi- 
tion d’une commission. 

Le groupe du rassemb'ement républicain 

opose M. Antomini pour remplacer, dans 
a commission du règlement et de la comp- 
tabilité M. Sylvestre. 

Conformément à l'article 24 du règle- 
ment, il va être procédé à l’aflichage de 
cette candidature. 

La désignation n'interviendra que dans 
un délai minimum d'une heure. 


DEPENSES DE L'ASSEMBLEE 
* POUR L'EXERCICE 1938 


Adoption d'un projet de hbutget pour 1648. 


M. te président, L'ordre du jour appelle 
la discussion du rapport, fait au nom de 
la commission du règlement et de Ta eomp- 
tabilité, sur le projet 4e budget por- 
tant fixation des dépenses de T'Assem- 
b'ée de l’Union française pour l'exercice 
1918. 

La parole æsi à M. Cazelles, rapporteur 
de la commission du règlement €t de la 
comptabilité. 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, le 
rapport concernant la propoiïlion vaus 
a été distribué, ce rapport j'ajouterai 
une seule précision, c’est que, sur le crédit 
total soumis à votre approbation, 430 mil- 
lions seulement sent nécessaires au fonc- 
tionnement propre âe notre Assemblée, 
les 120 millions supplémentaires sont des- 
tinés à faire face aux frais d'instalation de 
notre Assemblée, 

Sous le bénéfice de ces observations com- 
plémentaires, la commission du règlement 
et de la comptabilité vous propose à T’una- 
nimité d'adopter la proposition dont vous 
avez le texte entre les maïns. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.… 
Je donne lecture de l’article 1®: 


« Art, 4, — La dotation de FAssemblée 
de l'Union française pour l'exercice 4948 
est fixée à la somme de 551 mrillions 
700.000 franes » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle #7 ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 17, amis aux voir, est adopté.) 


M. de président. « Art. 2. — Cette dota- 
tion est répartie suivant l’état <i-annexé : 


« Art, #7, — Indemnité proprement dite | 


des conseillers, 124.560.000 francs. 

« Art, 4° Lis. — Indemnité de résidence 
des conseillers, 8.927.000 francs. 

« Art. 2. — Indemnités de fonctien et de 
représentation, 3.589000 francs. 

« Art, 3, — Prestations familiales des 
conseillers, 11.340.000 franes. 

« Art. 4, — Frais de voyage et de mis- 
sions, 30 millions de franes. 

« Art. 5. — Traitements du personnel, 
85.238.000 francs. 

« Art. 6. — Indemüités du personnel, 
33.554 000 francs, 


sonnel, 17296000 francs. 

« Art. 8. — Mobilier et matériel, 20 mil- 
lions 750000 francs. 

« Art. 8 bis, — Aménagement des ap- 
partements, 24 millions de francs. 

« Art. 9. — Fournitures de bureau, 
9.690000 frames. 

« Art. 10, — Habillement des huissiers 
et gens de service, 3 millions de francs. 

« Art, 41. — Service automobile, 17 mil- 
lions 700009 francs. 

« Art. 12 — Impressions, 46 millions de 
, francs, 

« Art. 13. 
francs. 

« Art. 14, — Abonnements au Journal 
officiel, 520.000 francs. 

« Art. 145. — Travaux d'art, médailles, 
insignes, 1.600.000 francs. 

« Art. 16. — Service postal et téléphoni- 
que, 3 milljons de francs. 
| « Art. 17, — Service médical et social, 
600000 francs. 

Art, 48. — Secours, 300.000 francs. 

« Art. 19. — Dépenses diverses et impré- 
vues, 2 millions de francs. 

« Art. 20, — Entretien des bâtiments, 
25 millions de francs. — Travaux neufs, 
55 millions de fraucs. — Conséquence des 
hausses, 34 millions de francs. 

« Art, 21, — Exploitation, eau, gaz, élec- 
tricité, 6 millions de franes. ; 

« Art, 22, — Chauffage, 7 millions de 
francs. 

« Art. 23, — Sécurité sociale, 3.926:000 
francs. 

« Total: 51.700.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole 

Je mets aux voix l’ensemble du projet. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


— Bibliothèque, 3.500.000 


MASORATION DES PENSIONS DES ANCIENS 
NMILATAIRES ET MARINS ORIGINAIRES DES 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER. 


Discussion d'urgence d'une proposition. 


M. te président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de MM. Thévenin, Coulibaly, d'Arbous- 
sier et des membres du groupe commu- 
niste ct apparentés et du rassemblement 
| démocratique africain, tendant à inviter de 
Gouvernement à assurer l'application des 
décrets n°s 48-368 et 48-369, du 3 mars 
1948, qui majorent les pensions des an- 
ciens militaires et marins originaires des 
| territoires d'outre-mer en calculant Ja 
majoration franc pour franc dans la mon- 
naie du territoire où résident les bénéfi- 
ciaires. 


La parole est à M. Catrice, rapporteur 
de la commission des affaires sociales. 


M, Paul Catrice, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, l’Assemblée de l'Union française 
a adopté à l’amanimité, le 30 janvier 1948, 
une proposition de résolution n° 12 qui 
| demande à l'Assemblée nationale d’éten- 


« Art. 7. — Prestations familiales du per- 


dre l'applieation à tous les autochtone 
de l’Union française de toutes les mesures 
prévues en faveur des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

M. le représentant du Gouvernement, au 
cours de cette séance, nous déclarait : 


« Le Gouvernement fera son possible 
pour que, dans le plus court délai, les 
pensions, des retraites, les indemnités d'in. 
validité et les droits des combattants 
soient égaux pour tous ceux qui vivent 
sous le drapeau tricolore. » 


Nous sommes maintenant saisis d'une 
proposition qui touche à la même ques- 
tion. 


convient de voir d'abord rapidement 
l’ensemble du sujet. 


Les lois du 31 mars 1919 régissant les 
pensions d'invalidité et du 14 avril 1924 
régissant les pensions d’ancienpeté et les 
pensions proportionnelles ont prévu ex- 
qu'elles étxient applicahies, 

ans leur principe, aux aulochiones, la 
loi du #6 avril 1939 établissant retraito 
du combattant a été étendue aux territoi- 
res d'outre-mer par décret du 24 novem- 
bre de la même aunée. Le principe d'éga- 
lité est donc établi par la loi elle-même, 
1 y a deux exceptions: des dispositions 


spéciales sont prévues dans les territoires 
d'outre-mer, par suite de la mpolygamie, 
pour Tes ayants droît et, d'autre part 
— c'est le point essentiel — le taux des 
pensions n’est pas le même. Pour les pen- 
sionnés autochtones, ce taux est fixé par 
décret spécial. En fait, les pensions sont 
dans l’ensemble, de 50 p. cent des pen- 
sions des Européens. Notons d’ailleurs 
qu'il ne s'agit pas là d’une discrimination 
raciale puisque d’une part, tous les offi. 
ciers autochtones, d'autre part, les soldats 
autochlones naturalisés Français (avant 
Constitution”) touchent les mêmes pensions 
que leurs collègues européens. La diseri- 
mination est d’erdre de statut de condition 
de vie et non pas de race. 


Il nous paraît qu'il faut le plus tôt pos- 
sible supprimer cette distinction des taux 
de pensions et appliquer concrètement le 
principe d'égalité prévu les lois pré- 
citées et qu'impose d'ailleurs obligatoire- 
ment la Constitution de 1946. 


Avant même la proposition de notre As- 
sembiée, deux propositions de loi étaient 
déposées le 14 février 1947 à l’Assemblée 
nationale (n°* 605 €t 606) par MM. Augarde, 
André Monteil et l'abbé Paganda et, le 
16 juilket 4947 (n° 2028), par Fiy Dabo 
Sissoko et quelques députés socialistes, 
afin de réaliser cette égalité des taux de 
pensions. 

La question fut encore posée tout récem- 
ment, dc 5 févrser 4948, à l’Assemblée na- 
tionale par M. Hammani Diori. 

Jusqu'à présent cette importante et in- 
dispensable mesure de progrès social n'a 
pwencore aboutir pour les autochtones des 
territoires d'outre-mer, mais elle vient 
d'aboutir, par décret n° 48-665 du 20 mars 
194$ publié au Journal vfficiel du 16 avril 
1948, pour les  pensionnés autochtones 
d'Algérie et le montant des pensions est 
pour eux, à dater du 40 janvier 1948, ma- 
ns de 1200 p. 100 par rapport à 4929 et 

Nous souhaitons dône vivement pa- 
reille égalisation aboutisse rapidement 

our tous les territoires æet ŒÆEtats de 

"Union française. Le ministère de la 
France d'outre-mer est déjà intervenu 

our obtenir cette réforme, mais se heurte 

de graves objections du ministère des 
finances, avant tout préoccupé de l’équi- 
libre de son budget et qui est seul com- 
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pétent pour déterminer ces taux de pen- 
sions; les trésoriers généraux et Les tré- 
soriers payeurs dans les territoires d’ou- 
tre-mer relèvent, de ce point de vue ex- 
clusivement, du ministère des finances. 
Précisons que la question de ces pensions 
relève, pour l'établissement des pensions 
d'ancienneté, du ministère des anciens 
corubattants. 

C'est done surtout au ministère des fi- 
nances que doivent s'adresser nos vœux 
instants, Notons, ce qui nous paraît un 
solide argument en faveur. de notre de- 
mande, que, pour les militaires en activité, 
l'alignement des soldes entre autochtones 
et Européens a été décidé décrets des 
45 octobre 1947 (n° 47-220) pour les au- 
tochtones servant en France et 1Q novem- 
bre 1947 (n° 47-2762) pour les autoechto- 
nes servant outre-mer. Les pensionnés 
uons semblent fortiori mériter large- 
ment le même avantage. 

Il est à remarquer enfin que cet aligne- 
ment des pensions militaires devra en- 
traîner, quasi obligatoirement, l’aligne- 
ment des pensions civiles, et ceci À om un 
grave problème pour l’équilibre des bud- 
rets des territoires car les pensions civi- 
les, à la seule exception des foncetionnai- 
res d'autorité, des magistrats et des gen- 
darmes, sont supportées par les budgets 
locaux. Il est donc nécessaire d’envisager 
très sérieusement sous tous ses aspects 
cette réforme des pensions. 


Venons-en maintenant à un autre as- 
pect de la question. Dans quelle monnaie 
doivent être payées ces pensions ? 


A la suite de la dévaluation et de l’ins- 
titution des franes C.F.A. et C.F.P. un dé- 
cret du 26 décembre 1945 paru au Jowrnal 
officiel du lendemain a décidé dans son 
artiele 3, paragraphe 3, que « les pensions 
de toute nature dunes par l'Etat aux per- 
sonnes ayant, au 26 décembre 1%5,. leur 
résidence dans un territoire d'outre-mer, 
sont payabies dans la monnaie de ce ter- 
ritoire aussi longtemps que ces personnes 
y conservent leur résidence. » 


Ainsi était réalisée la majoration pour 
perte de change dite « abondement ». 


Cette mesure fut étendue dans Ja suite 
aux établissements de l'Inde française par 
télégramme du 28 juin 1946 et à lIndon- 
chine par arrêtés du haut commissaire 
des 26 décembre 1945 et 1° avril 1946, 
compte tenu, évidemment, dans l'un et 
Vautre cas, de la disparité des changes 
d'avant 194%. 


Par suite de cet abondement, qui paraïs- 
sait un avantage sensible, diverses majo- 
rations de pensions décidées peur les Éu- 
ropéens ne furent pas étendues aux au- 
tochtones. Mais des décrets du 4 mars 
1947 (n° 47-489) et du {* juillet 1947 ont 
majoré de 200 p. 100 les Er des au- 
tochtones dont les taux étaient fixés res- 
pectivement par le décret du 31 janvier 
1929 (pension d'ancienneté) et 16 avril 
192 (pension d'invalidité}. 


A l’occasion de cette majoration de 20 
p. 100, le ministère des finances a décidé 
de supprimer l'abondement et d'en reve- 
nir au libellé des pensions en francs mé- 
tropolitains. 


Une circulaire de la direction de la comp- 
tabilité pub'ique, en date du 19 décembre 
1%7 (n° 10.159 G) veut justifier ainsi la 
suppression de cet abondement, Voici un 
extrait de ce texte: 


« La perte au change qui pouvait ré- 
Sulter, pour les pensionnés de l'Etat, soit 
de la création des nouveaux francs C. F. A. 
et C. F. P., soit des nonvelies parités fixées 
entre le franc métropolitain d’une part et 


“ 


la roupie française ou la piastre indochi- 
noise, d'autre part, n’a pas été supportée 
par les intéressés. 

. « Or, si les décisions précitées ont été 
inspirées par un souci de stricte équité, 
il n’en demeure pas moins que, rap- 
port aux autres pensionnés de l'Élat, ré- 
sidant soit dans la métropole, soit dans 
nos possessions d'outre-mer, où la mon- 
naie est à parité avec le franc métropoli- 
tain, soit enfin à l'étranger, les pension- 
nés en cause ont bénéficié. » — c'est 
toujours le texte du ministère des finances 
— « bénéficié d'une situation privi- 
légiée isque, depuis le 25 décembre 
1945, le payement des arrérages de leurs 
pensions a continué à donner lieu à des 
remises d’un même nombre de signes mo- 
nétaires en une monnaie n'ayant subi au- 
cune dépréciation. » 


D’après un autre texte, cité à l’Assem- 
blée nationale par M. Hamani Diori, le 
minisitère des finances déclare, pour es- 
sayer de justifier la différence entre les 
pensions : 

« Les pensions doivent être fonction à 
1a fois de la diminution de capacité physi- 
que des intéressés et des conditions d'exis- 
tence dans lesquelles ils se trouvent. » 

Or, il est patent que dans les territoires 
d'outre-mer, le niveau de vie est considé- 
rablement moins élevé que- dans In mé- 
tropole ou en Afrique du Nord, puisqu'aussi 
bien, des parités différentes ont dû être 

révues pour y fixer la valeur du franc. 

’attribution de pensions égales dans leur 
montant conduirait done à ee résultat pa- 
radoxal — dit le texte — de placer les imdi- 
gènes dans une situation nettement plus 
avantageuse que ceile des pensionnés mé- 
tropolitans. En outre, le statut des indi- 


ènes, en raison notamment du régime 
e poly amie, diffère sensiblement de ce- 
lui de métropole, « Certes, con'inue 


toujours ce mème texte du ministère des 
finances, la Constitution de la Fépriiii- 
que française a accordé, dans son arti- 
cle 80, aux ressortissants français d'outre- 
mer, la qualité de citoyens au même 
titre que les nationaux francais, mais celle 
prévoit que des lois particulières doivent 
tixer les conditions dans lesquelles ils se- 
ront appelés à exercer leurs droits de 
citoyens. » 


Telle est la réponse du ministère des 
finances. 


H semble que nous ne pouvons partager 
ce point de vue. Certes, les niveaux de 
vie sont différents, mais il en est de même 
dans la métropole où pourtant les pensions 
sont égales pour tous. Ces pensicns sont 
un droit, et la Constitution, en outre, a 
solennellement proclamé l'égâlité de tous. 


Ni sur ce point ni sur l'autre, nous ne 
pouvons ergoter et détruire l'esprit qui 
est le fondement même de notre concep- 
tion de l'Union française. 


La première circulaire du ministère des 
finances dont je vous parlais tout à l'heure 
et qui supprime fl’abondement, spécifie 
toutefois — et en ceci je voudrais mettre 
au point une légère erreur de j’exposé 
des motifs de la proposition n° #80 qui 
parle d’une diminution des pensions en 
certains cas — la circulaire précise que 
« lorsque la somme ainsi déterminée est 
inférieure à la somme jusqu'alors ver- 
sée en monnaie locale. 


M. Gabriel d’Arboussier. Donc, on sup- 
pose bien qu’elle est inférieure. 


M. le rapporteur. de 
celle-ci doit être maintenu, de facen qu’en 
aucun cas la situation d'un pensionné de 
l'Etat ne se trouve diminuée. 


Des décrets tout récents, 3 mars 1948, 
ont porté ja majoration des taux de pen- 
sions par rapport à 1929 et à 1932 à 530 

. 100 à compter du 1° janvier 1947 pour 
es pensions d'ancienneté, et 500 p. 100 à 
partir du 1% juillet 1947 pour les pensions 
d'invalidité. 

Nous ne saisissons pas bien les motifs 
de cette différence des majorations et des 
dates et nous souhaitons, pour notre pat, 
que soient adoptées, dans les deux cas, 
la majoration de 520 p. 100 et la date du 
{er janvier 1947. 

Dans le texte de la proposition que je 
vous soumettrai tout 4 l'heure, je n'ai in- 
diqué que le deuxième changement, celui 
de la date, n'ayant pas été mandaté par 
la commission pour proposer le prexier 
changement, celui de l’uniformisation des 
taux à 530 p. 100, mais je pense que cela 
serait souhaitable et qu'il conviendrait de 
le reprendre par amendement. 

Nous ouvrens iei une parenthèse pour 
regretter que le rédacteur du second dé- 
cret que je viens de citer, le décret n° 48- 
369, ait maintenu lappellation désuite 
d” « indigènes coloniaux », alors que Île 
premier décret dit plus exactement « au- 
tochtones » et que le titre même de ce 
second décret dit, comble d’inexactitude, 
encore, « autochtones coloniaux ». 


A l'occasion de ces deux derniers dé- 
erets, une nouvelle circulaire de Ja di- 
rection de la comptabilité publique, ca 
date du 9 mars 1918, a maintenn la posi- 
tion de la circulaire du 19 décembre 1947 
que je vous ai citée tout à l'heure. 


Ainsi donc actuellement, les pensions 
sont majorées de 530 et 500 p. 100 par 
rapport à 1929 et à 1932, et ces pensions 
sont calculées en franes métropolilains qui 
sont ensuite convertis em mompaie locale 
suivant la disparité des monnuies. 


La proposition n° 180 de MM. Thévenin, 
Coulibaly, d’Arboussier à pour but de de- 
mander que ces majorations soient cal- 
culkées franc pour franc dans la monnaie 
du territoire où résident les, bénéficiaires. 

Plusieurs membres de la commission 
lors de la discussion, avant-hier, ont fait 
remarquer qu'il n’était pas compatible 
avee la bonne règle de la comptabilité pu- 
blique de payer en francs non métropoli- 
lains des dépenses inscrites au buëget mé- 
tropolitain. 

C’est, de fait, la thèse actuelle du mi- 
nistère des finances et nous avons appris 
que la question était actuellement sou- 
mise au conseil d'Etat. 

Un membre de la commission à aussi 
fait remarquer qu'il n'était pas juste selon 
lui d'organiser ainsi une disparité très 
forte entre pensionnés de la zone du franc 
C. F. A. et ceux de la zone du franc C. 
P., les touchant, par exem- 
ple, sur la base d’une pension hypothéti- 
que de 1.000 francs métropolitains, 1.000 
francs C. F. A., soit 1.700 francs métropo- 
litains, les seconds 1.000 franes C. F. P., 
soit 4320 francs métropolitains, et non 
pas 2.400 comme il à été écrit par erreur 
dans le rapport. 


S'il est permis au rapporteur d'expri- 
mer son opinion peisonnelle, il 
rait que les pensions soient 
francs métropolitains, mais, pour qu? 
majoration soit assez substantielle pour 
être vraiment une majoration, qu'elle soit 
suffisamment augmentée. 


Cette majoration réaliserait, en même 
temps, en francs métropolitains, la parité 
avec les pensions des Européens. Elle se- 
rait donc, comme pour les autochtones 


E algériens, suivant les décrets du mois de 
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mars que je vous ai cités tout à l'heure, 
de 1.200 p. 100 et non pas de 530 p. 1 
comme le prescrit le décret tout récent. 


En tout cas, une chose est certaine: 
il faut que le ministère des finances ac- 
cepte le plus rapidement possible de pren- 
dre des mesures efficaces pour que les ma- 
jorations envisagées soient véritablement 
effectives et non pas dérisoires (zone du 
france C. F. A.) ou même nulles (zone du 
franc C. F. P.). La France a proclamé au- 
près de tous les autochtones de l'Union 
française sa volonté d’améliorer le sort de 
tous ceux qui ont servi, et parfois cruel- 
lement souffert dans leur chair, sous le 
drapeau tricolore. II faut que rapidement 
soit tenue cette promesse, 


I faut aussi que les ministères intéres- 
sés sachent écouter humainement les de- 
mandes, les plaintes de tous ceux qui, 
outre-mer, ont courageusement servi Ja 
France et l’Union française. L'annonce 
d’ane majoration de 550 p. 100 a fait naî- 
tre bien des espoirs. II ne faut pas qu'ils 
soient déçus. I faut en particulier que 
so.ent rapidement améliorées les condi- 


tions des invalides de guerre — ils sont 
5.000 en Afrique poire — qui, avant la 
dernière majoration — en fait, nous 


l'avons dit, elle se résume à presque rien 
— recevaient par exemple 400 francs par 
trimestre pour un amputé d’un bras et 
2,950 francs par trimestre pour un emputé 
des deux jambes. 


M. Lapart, Ce n'est pas 50 p. 100. 


M. le rapporteur. Il ne faut plus que nous 
“uissions entendre cette plainte amère de 
‘un de ces invalides de guerre africains: 
« Nous avons subi le sort du citron bien 
mûr qu'on presse pour en extraire tout 
le jus et dont on jette loin, bien loin, la 
pelure ». 

C'est dans ces conditions que la com- 
mission des affaires sociales vous de- 
mande d'adopter la proposition suivante: 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite le Gouvernemeñt, conformément au 
décret du 25 décembre 1945, à assurer 
l'application des décrets n° 48-368 et 
n° 43-269 du 3 mars 1948, qui majorent 
les pensions des anciens militaires et ma- 
rins originaires des pays et territoires 
d'outre-mer, en calculant la majoration 
franc pour franc dans la monnaie du pays 
ou du territoire où résident les bénéfi- 
ciaires. 

« Elle demande que la date d'application 
des deux décrets soit uniformément fixée 
au 1* janvier 1947. » 

(Applaudissements au centre et sur di- 
vers bancs à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Thévenin. 


Mile Le Ber, Je demande la parole. 


M. le président. Tout à l'heure, made- 
moiselle…. 


Mile Le Ber. J'ai déposé. un contre-pro- 
et; il doit être pris en considération avant 
je discussion générale, afin d'être, le cas 
échéant, renvoyé à la commission, avant 
toute discussion. 


M. le président. Dans ce cas, un seul 
orateur pourra parler contre votre amen- 


dement 

Mlle Le Ber. Ce n’est pas un amende- 
ment, monsieur ke président, c'est un 
contre-projet, 


MM. Gabriel d'Arboussier, et Lapart. C’est 
une contre-proposition. 


M. Borrey, président de la commission. 
C'est un contre-projet. 


M. Gabriel d'Arboussier, C'est un tor- 
pillage 


M. Raymond Barbé., Si mes souvenirs 
sont exacts, le règlement prévoit que les 
contre-projets viennent en discussion dans 
les mêmes condilions que Jes amende- 
ments. 


M. le président, C'est exact. 


M. le président de la commission. Par 


conséquent c’est seulement après la d's- 
cussion générale qu'une contre-proposi- 
tion pourra être mise en discussion, 


M. le président, D'après l'article 65 du 
règlement, « la procédure relative aux 
amendements est applicable aux contre- 
projets ainsi qu'aux articles additionnels », 
D'autre part, termes du même règle- 
ment, l’auteur du contre-projet et un seul 
orateur « contre » ont Ja parole. Par con- 
séquent, je suis obligé de donner la parole 
à M. Thévenin. 


M. Thévenin. Mesdames, messieurs, si 
lors de notre avant-dernière séance, la ma- 
jorité de cette assemblée a considéré qu'il 
n'y avait pas urgence à discuter immédia- 
tement l'application des décrets concer- 
nant les pensions des anciens combattants 
des territoires d'outre-mer, les déclara- 
tions que diflérents de nos collègues, de 
retour d'Afrique en particulier, ont fait à 
la commission des affaires sociales, prou- 
vent assez l'émotion et le mécentente- 
ment qui y règnent actuellement en raison 
même de l'application de ces décrets. 
Elles nous ont. quant à nous, convaincus 
plus encore, qu'il y avait urgence À ce que 
notre Assemblée se prononce et invite le 
Gouvernement à revoir ce système qui, 
appliqué, traduit une augmentation par 
une diminution effective, 


Nous regrettons que Ja commission des 
affaires Sociales n'ait pas été unanime à 
adopter une teile mesure de justice, et 
plus particulièrement, qu'un membre ap- 
partenant au groupe de notre rapporteur 
ait voté contre cette proposition. 


En effet, nous pensons que, s’il est né- 
cessaire que le système jusque-là employé 
pour-payer les pensions -des militaires 
d'outre-mer soit maintenu, il convient de 
dénoncer l'attitude et les responsabilités 
du Gouvernement dans cette affaire; nous 
ne partageons pas entièrement le point de 
vue du UE qui avait déjà laissé 
entendre à la commission qu'il s'agissait 
d’une initiative des services administratifs 
des finances et qui vient aujourd’hui de 
prononcer un plaidoyer assez éloquent en 
faveur äes ministres de la France d’outre- 
mer et des anciens combattants, en reje- 
tant toutes les responsabilités sur le mi- 
nistre des finances, 


M. le rapporteur! Ce qui est exact. 


M. Thévenin. En l'occurence, nous con- 
sidérons que le Gouvernement est respon- 
sable dans son ensemble. 


M. Gabriel d'Arboussier, Très bien! 


M. Thévenin. Nous pensons qu'il existe 
une certaine solidarité gouvernementale et 
qu’en conséquence, lorsque le ministre des 
anciens combattants, en particulier, pro- 
nonce plusieurs discours, tant à l’Assem- 


blée nationale qu'ailleurs, qu'il répond en. 
core le 29 avril à une question écrite posée 
ar un membre de l'Assemblée nationale 
ui demandant quelles étaient les mesures 
prises en faveur des anciens combattants 
d'outre-mer: « Le décret du 3 mars relatif 
aux pensions d'invalidité prévoit que le 
taux de ces pensions est porté à 500 p. 100 
par rapport au taux fixé par le décret du 
16 avril 1932, il n’ignore pas que depuis 
mars le Gouvernement a conçu cette aug- 
mentation d’uñe facon bien différente. 

Je considère qu'il y a malhonnêteté de la 
part du Gouvernement de persister à an- 
noncer qu’on. va augmenter les pensions 
des anciens combattants des territoires 
d'outre-mer, alors que cette augmentation 
est calculée d’une façon qui ne corre-pond 
en rien aux chiffres annoncés. (Applaudis- 


sements à gauche et sur divers bancs à 
l'extrême gauche.) 
La circulaire d'application date du 


12 mars de cette année. Jusqu'à présent — 
et même depuis l'augmentation des 200 
pour 109 ces pensions n'étaient pes cal- 
culées ainsi — mais en franc local et 
payées de même. 

M. le rapporteur. Pas depuis décembre 
1947. À 


M. 
celte 
sont 


Thévenin. Eiles étaient payées de 
façon jusqu’à celte date et elles le 
encore pour l'échéance actuelle, 
C'est seulement lors de la prochaine 
échéance que le système de calcul dn mi- 
nistère des finances entrera en vigueur. 


Nous estimons non seulement quil y à 
là un procédé malhonnète de la part du 
Gouvernement, mais aûssi là violation 
d'un décret qui réglemente cette question, 
le décret du 26 décembre 1945 qui déclare 
notamment dans son titre {*, paragra- 
phe 3: 


« Les pensions de toute nature dues par 
l'Etat aux personnes ayant, au 26 décem- 
bre 1945, leur résidence dans un territoire 
d'outre-mer, sont payées dans la monnaie 
de ce territoire aussi longtemps que ces 
personnes y conserveñt leur résidence. » 


C'est donc consciemment ques le Gou- 
vernement à choisi cette solution, Il ne 
s'agit pas simplement de la responsabilité 
de tel ou tel service des finances, — les 
circulaires que nous avons entre nos mains 
sont signées du directeur général de la 
corptabilité publique et nous ne pensons 
pas qu’un fonctionnaire puisse prendre une 
telle décision sans avoir, au préalable, 
l'accord du ministre — mais bien celle 
du Gouvernement, du ministre des finan- 
ces, ainsi que des ministres des anciens 
combattants et de la France d'outre-mer. 
Déjà, répondant à une question écrite d’un 
membre du Conseil de la République, le 
ministre des finances avait laissé entendre 

u’il allait s'orienter vers un tel système 

e payement des pensions des combat- 
tants des territoires d'outre-mer; il est 
tellement bien conscient qu'il agit malhon- 
nêtement dans celte affaire que, dans la 
circulaire d'application annonçant cette 
augmentation, on trouve cette phrase sa- 
voureuse : « Lorsque la somme ainsi dé- 
terminée — c’est-à-dire la somme majorée 
de 530 p. 100 — est inférieure à la somme 
versée jusqu'alors en monnaie locale, le 
payement de celle-ci doit être maintenu 
pour que la situation du pensionné en 
cause ne se trouve pas diminuée ». 


Voilà comment se concrétisent les gran- 
des promesses et les déclarations du Gou- 
vernement en faveur des anciens com- 
battants: elles aboutissent au maintien 
d'un état de choses infiniment regrettable, 
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M. le rapporteur. Pour la zone franc 
C. F. P. seulement. 

M. Thévenin. L'augmentation joue incon- 
testablement pour la zone franc .C.F.P., 
mais pour celle du franc C.F.A. elle est 
loin de correspondre aux déclarations gou- 
vernementales. 


Malgré les opinions émises en commis- 
sion par certains membres, nous pensons 
qu'il s'agit là d'une aggravation des dis- 
criminations raciales dont sont victimes 
les anciens combattants des territoires 
d'outre-mer; il est bien évident que, si 
jusqu'à présent les combattants des ter- 
ritoires d'outre-mer touchaient des pen- 
sions nettement inférieures, ils risquent, 

ar l'application d’une telle décision, de 
es voi encore diminuer. 


Je sais que le Gouvernement est suffi- 
samment généreux pour dire qu'il n'ira 
pas jusqu'à provoquer une diminution... 


Si la proposition qui nous est soumise 
aujourd'hui doit être appliquée rapidement 
pour que cette augmentation des pensions 
devienne sensible, nous pensons, et nous 
tenons à préciser, qu'à notre avis elle est 
loin de régler le problème des anciens 
combattants dans les territoires d’outre- 
mer, 


J1 ne s’agit pas de se contenter de leur 
po de bonnes paroles. Là encore 
a responsabilité du Gouvernement se 
trouve engagée. Certes, dans tous les dis- 
cours officiels on ne manque pas de rendre 
hommage au courage, à la participation 
décisive des combattants des territoires 
d'outre-mer, à la lutte des peuples libres 
contre Ja tyrannie du fascisme. Cet hom- 
mage est mérité et justifié, mais nous ne 
devons pas oublier que ces peuples se 
sont baîtus d'une part pour avoir un peu 
plus de justice et un peu plus de liberté, 
et qu?, d'autre part, iis ont acquis des 
titres par leurs combats à voir leurs droits 
et leurs lois reconnus, à l'égal de ceux 
de leurs frères d'armes de la métropole. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Sans insister sur les divers aspects des 
mesures d'infériorisation dont ils sont vic- 
timcs — on en a déjà donné différents 
exemples — je voudrais citer un cas pré- 
cis, par exemple, dans le domaine des 
pensons, et donner un seul chiffre : avant 
« l'augmentation de 500 p. 100 » — entre 
guillemets — un sergent de tirailleurs 
africains, invalide à 15 p. 100 — pour ne 
pas compliquer les questions de francs, 
Supposons qu'il habite en territoire mé- 
tropolilain, à Marseille, par exemple — 
touchait une pension annuelle de 6.600 
francs, alors que le même gradé, origi- 
näire des territoires métropolitains, en 
touchait une de 48.000 francs, soit une 
différence de un à huit. 


Prenons une pension d'ancienneté: 
Un adjudant métropolitain, après quinze 
ans de services effectifs a droit à une pen- 
sion principale et une indemnité provi- 
sionnelie égales à 33.392 francs; un adju- 
dant d'origine africaine touche une pen- 
sion de 3.900 francs. Voilà, en ce qui con- 
cerne les pensions, les différences flagran- 
tes de traitements que l’on peut relever. 


Il faut préciser également que les pen- 
sionnés des territoires d'outre-mer ne bé- 
néficient pas de l'allocation des grands 
invalides et, “he ce qui concerne l’allo- 
cation supplémentaire accordée aux 
grands mutilés, elle est calculée sur le 

uart de la pension d'un soldat de 2° 
classe, ce qui signifie que les gradés ne 
bénéticient pas, comme en France, d'une 
pension correspondant à leur grade, 


M. le eur, Pas les officiers. Is 
touchent exactement la mème somme que 
les Européens. 


M. Thévenin. On pourrait ensuite pré- 
ciser qu'il serait intrressant de s'occuper 
des mutilés des territoires d'outre-mer, à 

ui l'on prodigue aussi, mais sans plus, 

e bonnes paroles. La loi sur les emplois 
réservés, votée depuis près d'une année 
dans la métropole n'est pas appliquée 
dans les territoires d'outre-mer; il n'y à 
pratiquement pas de centres de rééduca- 
tion de ces mulilés, Enfin, même sur ja 
modeste retraite du combattant — cette 
retraite qui est versée aux titulaires de la 
carte du combattant — alors que dans la 
métropole, le chiffre était déjà très bas, 
de 1.200 francs par an, un combattant des 
territoires d'outre-mer, lui, ne touche que 
600 francs. 

Nous pourrions ainsi allonger à l'infini 
la liste de toutes les mesures de différen- 
ciation dont sont victimes ces combat- 
tants, dans n'importe quelle catégorie 
qu'ils se trouvent, à l'exemple des prison- 
niers de guerre vs n'ont pas bénéficié 
des ordonnances de 1943 sur l'assistance 
médicale temporaire. Si nous pouvions 
aborder le problème des veuves de guerre 
et ascendants nous trouverions là encore 
des différences beaucoup plus flagrantes. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il fau- 
dra — et c’est ce que nous ferons pour 
notre part — continuer à lutter pour que 
l'égalité absolne suit respectée en ce qui 
concerne les droits des ancièns combat- 
tants, originaires de la métropole ou des 
territoires d’outre-mer. 


On invoquera, je ie sais, toute une sé- 
rie de raisons. Le rapporteur a signalé 
les différences de statut, les différences 
de besoins aussi, parait-il.., 


M. le rapporteur. Sans les approuver. 


M. Thévenin. mais on invoquera sur- 
tout les incidences financières que le Gou- 
vernement ne manque pas d’agiter sou- 
vent devant les combattants dela métro- 
pole. 


Par la voix du ministre des anciens 
combattants, il déclarait tout récemment 
à un congrès des anciens prisonniers de 
guerre, où étaient représentés des combat- 
lants des territoires d'outre-mer: « I faut 
hien payer maintenant les frais de la 
guerre. » Pour notre part, nous estimons 
que ce n’est tout de mème pas aux an- 
ciens combattants à les payer. Ceux-ci, 
qu’ils appartiennent à la métropole ou aux 
territoires d'outre-mer, jugeaient que leurs 
combats et leurs sacrifices leur Avaent 
donné droit à des réparations de la part 
du Gouvernement, qui auraient pu venir 
de l'Allemagne qu'ils ont si largement 
contribué à écraser. 


Il est paradoxal de constater leur situa- 
tion si l’on songe qu’on leur conteste de 
si modestes augmentations de pensious, 
alors qu’au même moment le Gouverne- 
ment français paye aux prisonniers de 
guerre allemands libérés qui retournent 
en Allemagne un pécule en francs fran- 
vais, et que les prisonniers de guerre, re- 
venus en France, qu’ils soient originaires 
de la métropole ou des territoires d’outre- 
mer, ont encore dans leurs poches des 
marks ramenés d'Allemagne que le Gou- 
vernement français a refusé d’honorer, 
C'est, de la part du Gouvernement, une 
marque de mépris à l'égard des anciens 
combattants et cela dénote une tendance 
à faire passer les prisonniers de guerre 
allemands, en France, avant les combat- 
tants français, 


| propre de tirailleurs sénégalais, héros bien 


M. Alfred Bour. Qui veut trop prouver 
ne prouve rien! 


M. Thévenin. Pour conclure, qui pourra 
contester qu'actuellement ce pécule est 
bien versé aux prisonniers de guerre alle- 
mands ? Personne. Qui pourra contester, 
par contre, que les pensions des anciens 
combattants français et des territoires 
d'outre-mer er particulier sont nettement 
insuffisantes ? 


M ler eur, Je ne conteste pas le 
fait, mais l'intention. 


M. Raymond Barbé. Les intentions sont 
toujours pures. (Sourires.) 


M. le rapporteur. Toujours. 


M. Jean Curabet. Il y a des péchés d'in 
tention ! 


M. Thévenin. Nous formulons l'espoir 
que cette situation des anciens combat- 
tante des territoires d'outre-mer, avec l'ap- 
pui des anciens combattants. français oui 
.ne comprennent pas celte différenciation 
faite entre des hommes qui ont mené le 
mê:ne combat, entre des hommes qui ont 
connu les mêmes souffrances, sera amé- 
iiorée par des mesures substantielles, En- 
fin, dans le cas précis qui nous intéresse, 
contrairement à l'habitude, nous espérons 
que le Gouvernement voudra bien tenir 
compte du vœu que notre Assemblée 
émettra, et que l'augmentation de 530 
pour 100 dont il est si fier sera effective- 
ment réaiisée, et que les anciens comhat- 
tants des territoires d'outre-mer, lorsqu'ils 
percevront leur retraite se rendent compte 
qu'ils ont bénéficié effectivement d'une 
augmentation. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Di- 
chon. 


M. Bichon. Mes chers collègues, c'est 
pour moi une très grande joie, quelque 
chose comme un agréable pélerinage que 
de venir à cette tribune dire quelques 
mots à propos de mes camarades d'hier, 


Leur cause, noble s’il en est, se passc- 
rait de toute plaidoirie si nous ne devions, 
nous, Assemblée de l'Union francaise, 
mettre notre sceau, peut-être un peu neuf, 
à tout ce qui entre ou doit enirer dan; 
l'Union que nous édifions, 


Notre rapporteur d’abord, M. Thevenirn 
ensuite, ont fait, à celte tribune, des ex- 
posés étayés de chiffres particulièrement 
éloquents et qui se passent de commen- 
taires. 


Quels seront donc les bénéficiaires de 
celle mesure que nous proposons au Gou- 
vernement ? 


Ce seront tout d’abord — 4 tout seli- 
neur, tout honneur — ces anciens de 
a- guerre 14-18, ces vétérans dont quei- 
ques-uns ont « remis Ça » en 39-40 et, pour 
finir, entre les barbelés, Qu'il me soit 
permis d'évoquer en passant ce que fut 
alors leur souffrance morale, à eux qui 
avaient participé à cette victoire, qui met- 
taient la France si haut, qui avaient par. 
tagé avec leurs frères métropolitains l’es- 
poir que leur misère de quatre longues 
années n'aurait pas été vaine, et servi- 
rait la cause de la paix après avoir servi 
celle de la France! 


Plus près de nous, ce seront tous ceux 
8 de l'extérieur et depuis ce fin fond 
u Pacifique vinrent peu à peu à la mère 
patrie écrasée après la défaite de la pre- 
mière manche — ces braves tirailleurs 
africains, mieux connus sous le terme im- 
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maintenant de Ja prestigieuse 
colonne Leelere, ou des brillantes randon- 
nées généra'ement mécomnues du grand 
ublic, de la division d'infanterie 
de l'Ue d'Etbe au Doubs, 

Us entrèrent sur seène européenne 
par la prise de File WElbe où ils reJoi- 
snirent leurs eamarades nord-afrieains qmni, 
sur le continent italien, après avoir réa- 
lisé Ja percée de 1nai 1944, contribuèrent, 
c'est le moins qu’on puisse en dire, an 
démarrage puis à la poursuite de celte 
brillante campagne d’Halie, de Cassino et 
du Belvedère, de Sienne à Florence. 


J'ai eu la satisfaction confessiannelle de 
vivre leurs exploits, mais aussi Ja peine, 
partagée par mes camarades de la calo- 
niale, leurs cadres et eux-mêmes, de les 
voir partir, bleus de froid dans l'hiver. 
Us se battaient encore « echiquement », 
Îlans la neige quand même, selon leur ex- 
pression, mais quel supplice ils endu 
raient ! 

Ce seront mes compatriotes du Pacifique, 
blanes et noirs, de la Nouvelle-Calédonie, 
des Nouveles-Hébrides, de Taïti qui, mal- 
vré une propagande leur montrant une 
lrance définitivement rayée du monde, 
malgré la menace japonaise à leurs pertes, 
avec de plus ees mêmes Japonais chez eux, 
constituérent un bataillon de volontaires, 
désormais célèbre, immortalisé par le nom 
de Bir-Hakeiïm, les campagnes de Tumisie, 
d'italie, de Franee, et pour quelques-uns, 
d'Allemagne. (Applaudissements à gauche 
au centre.) 


Tous alors représentaient la France, 
‘ette France que l’on sentait toute vi- 
brante à l'annonce de nos premiers grands 
succès sur le sol d'Europe, où s’aflirmait 
el se confirmait cette communion entre 
ceux qui se battaient à l'extérieur ct ceux 
qui, n'ayant jamais désespéré, luttaient 
à l'intérieur. 

N'était-ce pas d'ailleurs un magnifique 
prélude à Pesprit de cette Assemblée où 
nous nous retrouvons côte à eûle, ceux 
de l'intérieur et de l'extérieur, unis pour 
une cause commune. 


Ce seront enfin tous ceux, plus modestes, 
qui, où qu'ils furent, n'ont jamais déses- 
véré, en des moments difficiles, au temps 
tragique où FPeflet des mauvaises 
velles, vraies ou fausses, était encore am- 
plifié par la séparation, léloignement, 
l'isolement, sans compter la fièvre ou la 
maladie. Leur rôle obscur a été de tenir, 
leur combat de résister quotidiennement et 
itlassablement aux insidieux courants 
contraires, leur victoire d’avoir maintenw! 

Je me devais de souligner en passant 
Ja part, ombrée par des suceès plus clai- 
ronants, prise par cette catégorie de com- 
battants qui ont personnifié ce qu'étaient 
encore l'homneur et la patrie. Ce sont tous 
ceux-là, quelque soit leur teinte physique, 
politique ou religieuse, qui nous occupent 
en ce moment et qui, pour la grande majo- 
rité, sont retournés chez eux, bien modes- 
tement et tout naturellement, em y rappor- 
tint leurs fatigues, leurs misères, leurs 
blessures, leurs infirmités, leurs maladies, 
mais aussi ee je ne sais’ quoi, à la fois de 
sublime et de simple, comme une mesure 
centimentale commune à tous ceux qui ont 
servi, 

Il faut avoir vu, dans les territoires 
d'outre-mer, les commémorations de nos 
anniversaires patriotiques ; il faut avoir vu 
(ous anciens combattants, aussi biem 
de l’ancienne que de la dernière guerre, 


avec leurs drapeaux, leurs décoratiüns et 
leurs tenues souvent mal ajustées, défrai- 
chies, rapiécées, 


mais religieusement en- 


| 


tretemues eb ressorties pour Foceasion, 
pour sentir ce que représente 11 France 
dans le cœur et lâme de ces modestes 
héros. Il se dégage d'eux Ja force du so- 
hide, du continu, où se cache le courage 
tranquille et sûr qui n’a que faire du tapa- 
geur chauvinisme des « va-t-en guerre ». 

C'est à ceux-là, non seulement offri- 
rent leur vie pour la Franee, mais qui sont 
encore les plus fidèles et les plus sûrs sou- 
tiens de la cause française que cette même 
cause refuserait de quoi vivre? 

Se pourrait-il que h France, qui eultive 
si pieusement le eulte du souvenir et des 
morts, soit insensible à la cause de ceux 
qui sont revenus, Non, mes chers callè- 
gues, cela ne se peut pas. 

Loin de moi l'intention, pour m'’aequit- 
ter à bon compte d'une grosse dette de 
reconnaissance, de méconnaître, de mini- 
miser même, tout ce que la France à fait 
et fait encore dans nos territoires d’outre- 
mer! Ce serait de notre part, nous, repré- 
sentants de ces territoires, non seulement 
la marque d'une super-ingratitude, mais 
aussi celle d’une véritable infirmité, car il 
cuffit d'ouvrir les yeux pour voir, partout, 
l'œuvre de la Franée. 

Loin de moi aussi l'intention de sous- 
estimer l'œuvre de redressement français 
entreprise avec courage et fermeté dans 
des conditions particulièrement pénibles. 
Nous la jugeons et l’apprécions d'autant 
rmieux, peut-être, nous, de l'extérieur, que 
nous la voyons de plus loin, si je puis 
dire. 

C'est de tout cœur que nous y partici- 
perons. Que cette Union française soit vite 
une réalité, dans le domaine économique 
également, est notre vœu le plus cher. 

Loin de moi enfin, pour condenser ma 
pensée, l'intention de considérer la France 
comme la « vache à lait » de cette Union 
française, bonne à satisfaire nos revendi- 
cations, bien souvent, avouons-le sans 
fausse honte, politiquement surenchéries. 

Mais pour bâtir, il faut de l’argent, ne 
serait-ce que pour assembler des maté- 
riaux anciens. L'édifice que nous élevons 
ne saurait échapper à cette loi commune. 
Nous ne saurions nous-mêmes, sous pré- 
texte d'économie, accepter de le mal cons- 
truire et de saboter la pose des premières 
pierres. 


Ce réseau d'anciens combattants dissé- 
rminés dans cette Union française, soudés 
les uns aux autres par le souvenir d’un 
bel idéal commun qui est précisément la 
France, n'en est-il pas une des plus solides 
poutres maitresses ? 

Cette assemblage de peuples divers, véri- 
tables personnes morales, très sensibles, 
dont nous nous devons de respecter les 

ersonnalités propres, n'est-il pas un lien 
des plus puissants parce que sentimental 
el spirituel ? 

« Unis comme au front », telle est la 
devise des anciens combattants néo-calé- 
doniens qui, depuis 1918, forment um bloc 
uni que rien, pas même la politiqme, n’a 
pu entamer, Quel prix pourrait avoir une 
semblable cohésion entre tous les anciens 
combattants d'outre-mer! Qu'elle ne se 
scelle pas sur une petite erreur! 


Nous devons à cette cause, mes chers 
collègues, l'unanimité de nos suflrages. 


Tout d’abord, afin d'éviter le 
d'une mauvaise int 
l'urgence, loin de moi l'idée de mettre en 
doute un seul instant les sentiments de 
l’Assemblée. Maïs ces subtilités parlemen- 
taires échapperont peut-être — pardonnez- 
leur — à certains de nos compatriotes, si 


rétation du rejet de 


éloignés, et nous ne voudrions pas 
l'ombre la plus légère planät dans | a 
esprit sur les sentiments vrais et profonds 
de notre Assemblée à ce sujet. : 
plupart 
tes 


Nous le devons par fraternité. La 
d’entre vous, mes chers collègues, 
d'anciens combattants ou des résistants 
d'hier; vous avez tous contribué à Ja libé- 
ration. Vous ne pouvez pas méconnaîtra 
vos camarades de la France d’outre-mer, 
et vous leur devez ce geste de fraternellq 
union. 


Nous le leur devons aussi parce que ces 
problèmes monétaires, indispensab'es cer 
tes en général, qu’on subit sans trop bien 
les comprendre — fort heureusement pour 
le ministre des finances! — échappent en- 
core davantage à nos lointains pays. 


Pour eux, là-bas, le ministère des finan 
ces, c'est une parcelle de ee tout indivisi- 
ble que constitue la France. Il ne faut done 
pas que les premières victimes de ces me. 
sures émanant de la métropole, soient 
précisément ceux qui se sont donnés 
physiquement, et qui se donnent encore 


spirituellement, à cette même France, Per- 
sonne R-bas, ne le comprendrait. 


I est enfin, mes chers collègues, ung 
dernière raison pour laquelle les anciens 
combattants doivent être servis, et tout de 
suite: il faut leur éviter la gêne de de- 
mander, leur éviter cette souffrance morale 
d'avoir l'air de monnayer ce qu’ils ont si 
généreusement offert, Appelé ou volon- 
taire, celui qui part — même dans ces 
guerres modernes où la notion du devoir 
s’est, pour le moins, nuancée — celui qui 
part dis-je, est toujours animé de beaux et 
nobles sentiments qu'il conserve et rap- 
porte chez lui. Ne les lui gâchons 
C'est une fortune, une fortune mationale 
que nous ne devons pas monnayer pour 
francs C. F. AÀ., €. F. P..ou au- 
res. 


C’est pour tout cela, mes ehers collègues, 
pour toutes ces raisons que vous ressentez 
comme moi, qui ai eu l'honneur d'en maté- 
rialiser quelques-unes par des mots, que 
je vous demande de soutenir, unanimes, 
la proposition de M. Thévenin. (Applaudis= 
semenis sur tous les bancs.) 


W. le président. La parole est à M. Le- 
chani. 


M. Lechani. Mesdames, messieurs, je 
serai très bref. Le problème de ces pen- 
sions militaires ne fait que remettre à 
l’ordre du jour le principe de légalité. 
Augmentation de 50 p. 100, de 300 p. 100, 
de 1.200 p. 100, cela ne signifiie riex pour 
nous, L'égalité est quelque chose de plus 
simple quand on veut être loyal. 


Cela signifie, pour les profanes eomme 
nous, qu'à situation identique, on doit tou- 
cher les mêmes sommes. C’est clair. Mais, 
comme il n’y a pas de loyauté et qu’en 
général c’est le principe d'hypoerisie qui 
l'emporte en matière administrative, om 
essaie de « noyer le poisson » 

En ce qui concerne l'Algérie, on a dit 
cent fais que cette égalité était réalisée 
et cent fois elle ne Fa pas été. On s’est 
aperçu, en définitive, que l'on a été joné, 
Cent fois on à vu que l'égalité adminis- 
trative qui nous était offerte était, em fin 
de compte, une inégalité, Nous en som- 
mes aujourd'hui réduits à nous demander 
ce que signifient ces 1.200 p. 100. Este, 
enfin, la véritable égalité? Nous le souhai- 
tons, mais sommes pas encore con- 
vaincus. 


Ceci démontre, une fois de plus, que les 
rocédés employés jusqu'ici n’ont pas été 
yaux, Je dois vous déclarer à ce propos 
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e nous en avons assez de ces procédés 
Emocrites qui consistent à vouloir nous 
aire croire que l'égalité est réalisée. 


M. Cabriel d'Arboussier, Très bien! 


M. Lechani, alors qu’en définitive il 
n'y a qu'inégalité. 

Je dois dire, au nom des Le pme 
que je représente, u’elles sont lasses de 
ces procédés. L'égalité est facile quand on 
est ra quand on veut bien compren- 
dre les choses: à situation identique, la 
même somme doit être touchée à la fin 
du mois, En dehors de cela, il n’y a us 
d'égalité. Le reste ne constitue que des 
subtilités hypocrites qui ne nous trom- 
pent pas. 


M. le rapporteur, Permettez-moi de vous 
interrompre. 
‘Je voudrais vous parler au nom des 
d'Algérie où l'égalité est réa- 
see. 


M. Lechani. Non, elle ne l’est pas en- 
! 


M. le rapporteur, Elle est réalisée par 
décret du 20 mars 1948 publié au Journal 
officiel du 14 avril 1948, (Mouvements di- 
vers.) 


M. Arnault, C’est sur le papier! 


M. Lechani. Nous sommes habitués à 
ttre trompés. Nous attendons de toucher 
l'augmentation pour y croire! 


ul le rapporteur. Mais le décret est.pu- 
ié 


M. Lechani. Cent fois on nous a dit: 
« l'égalité est réalisée. », et elle ne l'x 
pas été! Cette fois-ci, encore, elle ne l’est 
pas et nous attendons. C’est tout ce que 
e tenais à dire. (Applaudissements à 
‘extrême gauche et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. La- 
part. 


M. Lapart, Mesdames et messieurs, je 
viensd'assister, me semble-t-il, à un débat 
eur l'égalité des pensions. Ce n'est pas tout 
à fait ce que les auteurs de la proposition, 
MM. Thévenin, Coulibaly et d’Arboussier, 
nous ont demandé. 


Le problème des pensions doit faire l'ob- 

et d'un grand débat, C’est un grand pro- 

lème qui remonte à 1919. Actuellement il 
agit simplement d'une créance que les 
anciens Combattants, pensionnés et inva- 
lides d'outre-mer, présentent à la France, 
non pas au Gouvernement ni à un ministre, 
mais à la France. 


Il y a, vous le savez, des taux de base 
de pensions. Jusqu'à ce jour ces pensions 
ont été payées dans la monnaie du pays, 
c’est-à-dire en francs C. F. A. ou C. F. P. 
Elles ont subi une augmentation de 200 
p. 100 qui a été payée en francs locaux du 
pays où l'intéressé se trouvait, 

On vient de promettre aux anciens eom- 
battants et aux invalides une augmentation 
de 530 p. 100. Sur quoi cette augmentation 
vortera-t-elle? Sur la base qui a servi à 

er la pension. Or, par un calcul savant, 
qui constitue à mon sens une escroquerie 
— il n'y a pas d'autre mot —, les intéres- 
sés à qui l'on promet 530 p. 100 vont, dans 
Certains cas, toucher une somme moindre. 
En fait, cela ne se produira pas puisqu'on 
condescend à leur maintenir la somme an- 
térieure mais, il n'y aura pas d'augmenta- 
tion, si ce nest une augmentation dérisoire 
dans la zone franc C. F. A, 


Messieurs, nous sommes au pays de Des- 
cartes, parait-il, au pays du bon sens, de 
la logique. Si on nous disait, à nous, mé- 
tropolitains, à tous les pensionnés qui se 
trouvent dans le cas des pensionnés d'ou- 
tre-mer, que nous a:lons toucher une aug- 
mentation substantielle, une augmentation 
de 530 p. 100, et qu’en fait nous touchions 
exactement la même somme, nous crie- 
rions « au voleur », et nous aurions rai- 
son. 


Les anciens combattants, les pensionnés, 
les invalides d’outre-mer re crient pas «au 
voleur »., Ils disent simpiement ceci: 
« Nous sommes bernés », et ils le disent 
parce ’ils ont entendu bien des fois, 
avant l'institution de l’Union française, des 
éloges, et l’apo:ogie de leurs hauts faits 
d'armes, de leur bravoure, de leur dévoue- 
ment à la mère patrie, Seulement, ils ont 
aussi compris que, y mg fois qu'il s’agit 
de questions d'argent, ils sont toujours les 
éternels sacrifiés. 

C'est pourquoi, je vous demande, mes 
sieurs, de nous en tenir, pour aujour- 
d’hui, à cette proposition, sans aller au- 

elà, et de donner aux intéressés ce à quoi 
its ont droit. 

On ne vient pas la main tendue, vous 
demander une aumône. On demande sim- 
plement le droit, Le droit — M, Thévenin 
vous l’a dit tout à l'heure — c’est la léga- 
lité qui leur donne par déeret cette aug- 
mentation en francs C. F. A. Or, que je 
sache, en matière administrative, une cir- 
culaire ministérielle ne peut pas aller 
contrée un décret, Si l’on veut appliquer le 
payement en francs métropolitains, qu'on 
ait au moins le courage de faire un décret, 
et de rapporter le décret précédent. 

C'est pourquoi, nous, socialistes, nous 
voterons le projet qui nous est présenté 
par MM. Thévenin, Coulibaly et d'Arbous- 
sier et les membres qu groupe commu- 
niste et apparentés et du groupe du Ras- 
semblement démocratique africain. 


M. le président de la commission. El la 
commission, qu’en faites-vous? 


! M. le président. La parole est à M. Dar- 
an. 


M. Darlan. Mesdames, messieurs, ce n’est 
pas sans quelque appréhension et sans 
quelque douleur que je prends la parole 
à celle tribune sur l'importante question 
des pensions militaires. La situation des 
pensionnés; originaires des territoires d'ou- 
tre-mer, est plus que pénible, La misère 
des anciens combattants est grande. Ce 
ne sont pas de vaines paroles que je pro- 
nonce en ce moment, mais l'expression 
même de la vérité, 


La dévaluation du franc C. F. A. n'a fait 
qu'aggraver cet élat de choses. Notre As- 
semblée ne j'ignore pas, puisque, dans sa 
séance du 30 janvier 1948, elle a adopté 
à l’unanimité la proposition de réso:ution 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
étendre l'application de toutes les mesu- 
res prévues pour les anciens combattants, 
victimes de la guerre et pour les. mili- 
taires pensionnés, d'origine française, aux 
mêmes catégories sociaics, originaires des 
pays et lerritoires de l'Union française. 

Nous pensions alors que le Gouverne- 
ment ne resterait pas insensible à notre 
appel et qu'il réaliserait enfin l'égalité 
entre les anciens combattants métropoli- 
tains et leurs frères d'armes autochtones. 


Mais le Gouvernement, prétextant l’in- 
suffisance budgétaire — invoquée d'ail- 
leurs chaque fois qu'il s'agit des territoi- 
res d'outre-mer — à majoré certaines 


tégories de pensions de 200 à 530 p. 100. 
Deux décrets du 3 mars 1948 ont paru, à 
cet effét, au Journal officiel du 4 mars. 


Ces mesures étaient insuffisantes. Elles 
perpétuaient les discriminations raciales 
ct étaient d'autant plus graves qu'elles 
avaient provoqué uhe fausse espérance 
dans les territoires d'outre-mer. 


Partisans, depuis toujours, de l'égalité 
entière, totale et complète, nous voyions 
néanmoins dans cette décision du Gouver- 
nement une amélioration à la condition 
malheureuse des pensionnés d'outre-mer, 
Hélas! l'application de Ja décision en quess 
tion a été si déformée par une simple cir- 
culaire du ministère des finances, que 
l'augmentation s’est finalement soldée par 
une diminution des pensions. 


Mille fois posée et jamais résolue, la 
question de l'attribution aux autochtones 
anciens combattants de droits et avanta- 
ges égaux à ceux de leurs frères d'armes 
métropolitains se présente encore une fois 
devant vous. Le moins que cette Assem- 
blée puisse faire est de voter, avec la 
même unanimité qu'il y a quatre mois, 
la proposition da résolution qui lui est 
soumise, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. d'Ar- 
boussier, 


M. Gabriel d'Arboussier, M::lames, 
sieurs, mes chers collègues, le problème 
qui est posé devant vous soulève une 
question de principe sur laquele nous 
nous sommes déjà prononcés au mois de 
janvier: l'application de toutes les mesu- 
res prévues pour les anciens combattants 
et viclimes de la guerre et pour ies an- 
ciens militaires et pensionnés d'origine 
française, aux même catégories socia!es 
originaires des pays et territoires de 
l'Union française, comme Je rappelait 
M. Darlan. Il soulève aussi la question im- 
médiate de l'application d'un décret pris 
conformément à ces dispositions et aux 
dispositions constitutionnelles, 


Mais je voudrais en passant re'ever un 
ou deux termes de notre rapporteur qui 
signalent des « erreurs de rédaction ». Ces 
erreurs de rédaction, en réalité, corres- 
pondent à un état d'esprit: il y a des gens 
qui ne se défont pas de l'état d'esprit de 
discrimination raciale et qui continuent à 
le traduire dans leur rédaction. C’est pour 
cela que nous retrouvons des discrimina- 
tions raciales dans l'anplication de ces 
textes. 

La Constitution a prévu certains cas que 
soulevait votre rapporteur, dont ce pro- 
b'ème du statut personnel. Mais l'article 82 
de la Constitution dit hien que ce statut 
ne peut en aucun ças constituer un motif 
pour refuser ou limiter les droits et liher- 
tés allachés à la qualité de citoyen recon- 
nue par la Constitution, 


Par conséquent, nous sommes ici au 
cœur mème du problème et je voudrais 
dire simplement ceci: la proposition que 
nous avons eu l'honneur de soumettre 
correspoud à une revendication de la fé- 
dération des anciens combattants 19 j'Afri- 
que o’cidentale, qui s'est immédiate- 
ment émue de cet état de fait et bien 
avant même, dès le mois de décembre 
1945, l'avait prévu. Au lendemain même 
du décret qui instituait les francs C. F. A. 
et C. F, P., les pensions ont continué à 
être versées franc pour franc dans la nou- 
veile monnaie. On laissait cependant pré- 
voir que plus tard, certaines dispositions 
pourraient éventue!lement être prises, et 
des instructions données aux trésoriers- 
payeurs pour que les pensions soient 
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payées sur da base métropolitaine, au 
faux de conversion du franc C, F. A. on 

Sur le premier point, les anciens com- 
battants ont protesté avec indignation., Hs 
savent qu’en Afrique noire, à l'heure ac- 
tuelle, nous avons des fonctionnaires des 
cadres généraux dont les soldes sont fixées 
par des décrets qui, autant que je sache, 
ne parlent pas de francs C. F, A. ou au- 
tres, mais seulement de francs métropoli- 
tains. 

Mème quand ces fonctionnaires, en Afri- 
que occidentale, touchent leur solde en 
francs C. PF, A., le libellé du décret, lui, 
est en francs métropolitains. Par consé- 
quent, nous ne comprenons pas que l’on 
puisse, pour les anciens combattants des 
territoires d'outre-mer, faire une diserimi- 
nation prenant l'allure d’une discrimina- 
{ion raciale, car il est patent que dans les 
cadres ænéraux, il n’y a que des métro- 
RE alors que parmi les anciens com- 
atitants des territoires d'outre-mer on 
trouve surtout des originaires de ces 
pays. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et à gauche.) 

Je voudrais également démolir la thèse 
du coût de la vie et que l’on en finisse 
avec ce:le de la double civilisation, sui- 
vant laquelle des hommes vivant en Afri- 
que ou en Algérie ont moins de besoins 
que des hommes vivant dans d’autres 
pays. Mais alors, vous ne voulez donc 
pas qu'ils changent de mode de vie, vous 
ne voulez donc pas qu'ils progressent ? 

Si l’on considère, évidemment, un pays 
dans sa situation actuelle, i: n’y a aucune 
raison de le faire progresser, et ainsi vous 
êtes certains qu'il régressera. 

Que l’on en finisse une fois pour toutes 
avec cette thèse selon laquelle, si l’on 
donne trop d’argent, les bénéficiaires n’en 
feront rien étant donné qu’ils n'ont pas 
de besoins. 

Nous nous retrouvons ici devant un 
problème essentiel : approvisionnez les 
pays et vous verrez si les gens ne sau- 
ront pas dépenser ! Il faut de l'argent aux 
femmes pour acheter leurs mouchoirs et 
leurs cuvettes, comme aux antiens com- 
battants mutilés pour payeæ les béquil'es 
dont ils ont besoin, Notre ami, M. Léon, 
revient de la Côte d'Ivoire où, à l’heure 
actue:'e, plus de vingt mutilés se trouvent 
amputés et n’ont pas les moyens de se 
déplacer. 

Messieurs, je ne crois pas qu'aucun 
membre de cette Assemb'e puisse ne pas 
être ému par une tele situation. 

Voilà donc les quelques argumenis que 
je voulais apporter dans cette discussion. 
Nous avons pris une position de principe 
le 30 janvier et nous vouions la légaser. 
Les mesures qui ont été proposées dans 
ke cadre du budget actuel sont déjà un 
pas, que nous eslimons cependant insuffi- 
sant, Mais ne réduisons pas encore FPim- 
portance de ces mesures en leur app.i- 
quant des solutions arbitraires qui, je le 
répèle, ne se justifient que si on se base 
sur des théories fondées sur les discrimi- 
vations raciales, 

Puisque, en Afrique ou dans le Paci- 
fique, les fonctionnaires et les militaires 
touchent leur argent en francs C.F. A. 
et C. F. P, alors que leur statut prévoit 
le payement de leur solde en franes mé- 
tropolitains, nous ne voyons abso:ument 
aucune impossibilité à refuser aux anciens 
combattants ce à quoi ils ont droit, Le 
contraire serait même une incohérence. 

Dans ces conditions, je suis certain que 
vous adopterez à l'unanimité la proposi- 
tion que nous avons eu l'honneur de dé- 


poser, et vous marquerez ainsi avec force 
votre vo'onté de réaliser chaque jour da- 
vantage la justice qui est une et indivi- 
sible queis que soient les En ou les 
hommes en cause. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Thé- 
mia, 


M. Thémia. Mesdames, messieurs, j’in- 
terviens dans cette discussion non pas 
seu:ement comme membre du groupe des 
républicains populaires, mais aussi et sur- 
tout comme responsable d’une association 
d'anciens combatlants d’outre-rer, 

A ce titre, je me réjouis de voir figurer 
parmi les signataires de la proposition 

ui nous est soumise aujourd’hui le nom 

e notre co:ègue M. Thévenin, l’un des 
responsables de la fédération nationale des 
prisonniers de guerre. 

La proposition qui retient présentement 
notre allention vise l’un des nombreux 
cas d’un problème douloureux: celui des 
rar mp de guerre et des anciens com- 

attants en général, d'outre-mer. 

Il faut le dire parce que c’est vrai: 4] 
existe, sans contestation possible, un pro- 
fond malaise chez tous les combattants 
autochtones d'outre-mer, et ce malaise est 
si pleinement justifié, qu’on serait tenté 
de croire qu'il a été provoqué et qu'il est, 
à l'heure actuelle, volontairement entre- 
tenu. 

Je m'’empresse de le dire, rien dans 
cette déclaration ne vise quelqu'un, ni 
aucun groupement, ni aucun parti. Mais 
quand on songe à tout ce qui à été fait 
en faveur des combattants métropo:itains, 
quand on pense à cette sollicitude  offi- 
cielle qui leur fut témoignée — je citerai 
le prob:ème de l’habillement, l’aide médi- 
cale gratuite, les centres d’accueil, de re- 
pos, les sanatoria, les prêts aux artisans 
et commerçants rapalriés — alors que 
pour es coloniaux, il n’y a rien de tout 
cela, rien que la. morne indifférence de 
l'administration irresponsable, on copeoit 
aisément le mécontentement des combat- 
tants d'outre-mer. 

Je reviens à votre proposition. 

De quoi s'agit-il ? Il s’agit de démontrer 
que le mode de calcul des pensions adopté 
par l'administration est illégitime et on 
nous propose l’adoption d’un autre mode 
de calcui. 

Pour ma part, je le dis tout net: je 
n'accepte pas celte façon de poser je pro- 
blème. Je ne l’accepte pas parce que je 
la juge insuffisante, et je m'explique en 
reprenant exactement l’exempie qui nous 
a été donné dans la proposiion. 

On nous cite le cas d'anciens militaires, 
originaires de l'Afrique oecidentale fran- 
çaise, résidant à Dakar, titulaires d’une 
pension dont le montant annuel, en prin- 
cipal, s'élève à 1,532 francs, 

Comme vient de :e dire le rapporteur et 
quelques-uns de nos collègues, si ce même 
militaire était originaire de la métropole 
sa pension aurait été double, c’est-à-dire 
de 3.00 francs. 


Le calcul est très facile. Même en 2d0p- 
tant le mode de calcul du Gouvernement, 
ce combattant aurait touché le double en 
France, c’est-à-dire 2.844 franes, chiffre 
supérieur à l'augmentation de 1.400 francs 
que vous préconisez, 


M. Thévenin. Nous ne la préconisons 


nous en demandons l'application. 


M. Thémia. Et vous l’acceptez. Je erois 


sm tout le problème réside dans eette 
iscrimination fondamentale, dans : cette 


hiérarchie de la reconnaîssance nationale, 
dans cette proportion de 50 p. 100 qui 
nous rappelle une règæ de so:fège que 
l'administration, e:le, n’a pas oubliée. Je 
crois que là cest le vrai problème et pas 
ailleurs! 


M. Gabriel d'Arboussier, Nous l'avons 
déjà résolu, monsieur Thémia, ape une 
résolution que nous. avons volée, mais 
vous n’étiez pas là. 


M. Thémia. Cetle résolution dont vous 
parlez est bien celle du 30 janvier, Je 
n'avais pas encore rejoint l’Assemb'ée, en 
effet, et je n’y ai pris aucune part; mais 
elle est conçue dans un « vague ».…. 


M. Gabriel d’Arboussier, Nous sommes 
d'accord. 


son manque d’eflets. 


_Quand vous demandez aux pouvoirs pu- 

blics « de prendre les mesures 
pour les anciens combattants et les vic- 
times de la guerre », cela veut tout dire, 
et en même temps rien dire de précis. 


M. Gabriel d'Arboussier, C’est exacte 
ment l'égalité, À 


M. Thémia. II fallait mettre le doigt sur 
celte égalité car vous savez aussi bien que 
moi que l’administration a l'oreille duret 


M. Gabriel d'Arboussier, C’est à l’As- 
semblée nationale que nous nous sommes 
adressés. 


M. Thémia. 11 faut le lui dire. L'admt 
nistration n’est que l’organe exécutif des 
| volontés de l’Assemblée nationale, 


M. Gabriel d'Arboussier, Je peux vous 
indiquer que l’Assemblée natiopale, par 
sa commission des territoires d'outre-mer 
unanime, demande l’application de ce dé- 
cret que nous préconisons. Elle propose 
également l'égalité des pensions, mais 
dans le cadre d’une loi. 


M. le 
faut, en effet, une loi. 


M. Thémia. Vous rejoignez exactement 
mon point de vue. Le problème ne se 
borne pas à un mode de caleul, il est à 
la base de votre proposition mêmx. 


M. Gabriel d’Arboussier. Nous pren- 
drons ce que l'on nous donnera, mais 
qu’on nous le donne! 


M. Thémia. En demandant! au Gouverne- 
ment d'adopter un mode de calcul à la 
place d’un autre, que vous le vouliez ou 
non, vous semblez admettre cette discri- 
minalion fondamentale. Vous semblez 
l’'admettre, puisque vous raisonnez d’après 
cette discrimination. 


M. Gabriel d'Arboussier, Mais non, pas 
du tout! 

M. Thémia, Alors, je ne comprends plus! 

M. Gabriel d'Arboussier. Ce que nous 
nous voulons, c’est 500 p. 100 d’augmenta- 
tion. 

M. Lapart. C'est tout!. 


M. Raymond Barbé. C'est une simple 
d’arithmétique! (Mouvements di- 
vers. 


M. Gabriel d’Arboussier. Etes-vous d’ac 


président de la commission. Il 


cord là-dessus? 


M. Thémia. … qui explique clairement 


révues' 


à 
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M. Thémia. La propssition de 500 p. 100... 
{Protestations à l'extrême gauche.) 

ie président. Laissez parler l’orateur ! 

M. Thémia. La question n'est pas de sa- 
woir si la proportion est juste ou non; 
il s'agit de savoir si cette augmentation de 
500 p. 100 s'applique à un taux de départ. 
Or, c'est ce taux de départ que je n’ac- 
cepte pas! 

M. Lapart. Personne ne l'accepte. 

M. Gabriel d'Arboussier. Si vous pouvez 
le faire modifier, nous en serions très 
satisfaits. Puisque votre groupe fait partie 
du Gouvernement, agissez | 

M. Thémia. 11 nous faut d'abord le de- 
mander. 

M. le président. Je vous prie de cesser 
cette discussion particulière. 

M. Thémia. Je ne céderai pas à une ten- 


tation facile, Mon collègue, M. d’Arbous- 
sier, n'a pas compris. 


M. Gabriel d’Arboussier. Sans doute! 


M. Thémia. Ma proposition va au delà 
même des exigences que vous formulez. 


Il y a entre la méthode que je préconise | 


et la vôtre, celle que vous semblez accep- 
ter. 


M. le président de la commission. Mais 
vous ne l'avez pas encore préconisée ! 


M. Thémia. une différence tout à fait 
sensible: votre proposition s'en tieat aux 
effets et non pas aux causes. Elle semble 
accepter, je le répète, cette discrimination, 

uisque vous raisonnez d’après ce chiffre 

e départ. 


M. Gabriel d’Arboussier. Je fais de la 
pratique et non de la théorie. 


M. Thémia. Je serais tenté de vous en 
faire un reproche. 


M. Lapart. Nous voulons 530 p. 100 d’aug- 
mentation. 


M. le président de la commission. En 
francs C. F. A. 


M. Lapart, Le problème n'a pas besoin 
de tant de digressions. 


M. Thémia. Au départ, il faut situer le 
Néritable problème. 


M. Gabriel d'Arboussier, II a £té silué f 


dans un débat auquel vous n'avez pas 
participé. 


Tétau. Il y à des milliers d'anciens 
combattants qui attendent une solution, 


M. Thémia. Si nous voulons être effica- 
ces, et je sais que nous le voulons tons, 
si nous voulons apporter une solution 
concrète à un problème douloureux, recan- 
naissons franchement que le mroblème est 
mal posé. Car la proposition que nous dis- 
cutons, même adoptée à l'unanimité par 
notre Assemblée, n’aura qu'un-sort: aller 
rejoindre les innombrables instances en- 
core pendantes. devant le conseil d'Etat, 


, M. Gabriel d’Arboussier, À moins que 
l’Assemblée nationale ne vote une loi! 


M. Thémia. Elle pose nn principe de 
Comptabilité publique. A l'heure acluelte, 
monsieur d'Arboussier, si vous ; ignorez 
je vous l'apprends, il y a devant le conseil 


d'Etat de mombreuses instances, absoln- 
ment semblables à celle-ci, émanant de 
fonctionnaires mutés en Afrique, Ces af- 
faires, depuis trois ans, n’ont pas encore 
reçu de solution et je crains qu'en dépit 
des nobles sentiments qui vous ont inspi- 
rés, et que nous partageons, la propasi- 
tion adoptée ici ne connaisse le mèmn 


parler, - 


M. Gabriel d'Arboussier. Je constate que 
vous m'avez guère confiance dans votre 
Couvernement. 


M. Arnault. Changeons de gouverne- 
ment! 

M. Thémia. Il faut alicr devant le conseil 
d'Etat ! 


M. de Péretti. Ce n'est pas une mesure 
de conseil d'Etat, que je sache! 


M. Lapart. Les soldes sont bien rayées 
par le Gouvernement! 


M. Gabriel d'Arboassier. Vous 
contre, dites-le tout de suite! 


M. Thémia. Vous savez très bien où fe 
veux en venir. Ce n'est pas un problème 
de Gouvernement et je vous le démontre. 
Le problème des anciens combattants d'ou- 
tre-mer dure depuis la libération. Pour 
citer un exemple, je me suis élevé, par le 
canal du Mouvement national des prison- 
niers de guerre et déportés et de l'Amicale 
des camps, pour demander au Gouverne- 
ment et à l’Assemblée nationale de statuer 
sur le sort des camps de regroupement, 
parce que les prisonniers d'outre-mer 
n'avaient pas regagné Jour foyer en 194 
comme leurs catnarades de la métropole 
1 eut élé facile de céder à cette tentation 
qui consiste à incriminer le Gouverne- 
ment, ét je me souviens qu'à ceite épo- 
que, Vos amis aussi, monsieur d’Arbous- 
sier, Siégeaient dans les conseils du Gou- 
vernerment, 


M. Thévenin. C'était M. Fresnay… 


M. Thémia. Et pourtant, aucune solution 
rn'a été adopléel (Applaudissements au 
centre.) 

Vous voyez très bien qu'il est très im- 
prudent d'imputer, en tout état de cause, 
des fautes au Gouvernement, parce qu'on 
pourrait vous rappeler qu'en fin 1944 jus- 
ge janvier 1946, il était aussi question 

e celle solidarité ministérielle qui vient 
d'être évoquée. 

Par conséquent, j'estime que Ta proposi- 
tion, telle qu'elle nous est soumise, est 
inefficace, parce qu'elle va à l'encontre des 
buts proposés. 


M. Gabriel d'Arboussier. Attendez que le 
Gouvernement donne son avis! 


Îtes 


#. Thémia. J'aime mieux qu'elle ait 
Comme point de départ une égalité mar- 
quée, lotale, qui corresponde vraiment à 
l'esprit de notre Assemblée. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. Gabriel d'Arboussier. Vous avez dtjà 
voté cela! 


M. Lapart, Effectivement, cela a été voté! 
M. le président, La parole est à M. Touré. 


M. Touré. Mesdames, messieurs, nous 
nous associons volontiers à la proposition 
de résolution qui nous est actuellement 
présentée. Nous eslimons, en eflet, que les 


bensionnés militaires et marins ayant ac- 


sort que les instances dont je viens de. 


cormpli leur devoir, il appartient au Gou- 
vernement de compléter Je sien à leur 
égard. 

En janvier dernier, notre Assemblio 
avait déjà adopté une proposition de réso- 
lution tendant à faire bénéficier tes an- 
ciens combattants des mêmes avanlages 
que leurs camarades métropolitains. 

Nous avions pensé qu'il suffisait, après 
Les interventions de nos collègues des au- 
tres assemblées de souligner l'erreur pour 
qu'elle soit rectifiée. Attachés à cette œu- 
vre de justice et d'égalité, obéissant à un 
sentiment de reconnaissance et d'affection 
pour ceux qui ont combattu, souifert pour 
nous, noas avons fait tous nos efforts pour 
les soutenir et faire aboutir leurs reven- 
dications., Aujourd'hui, pur suite de cal- 
culs erronés, us à une méthode viciense 
et peut-être aussi à une volonté déhbérée, 
les pensionnés militaires ne reçoivent pas 
peine satisfaction. La méthode de caïenl 
employée doit être rectifiée. Et comimne le 
dit si justement notre collègue M. d'Ar- 
boussier, elle ne doit pas tenir compte de 
considérations qui n'out jamais été soule- 
vées en ce qui concerne, par exemple, les 
fonctionnaires et autres salariés mttropo- 
litains servant en Afrique. 

Je n'entrerai pas dans le détail du calcul, 
puisque notre collègue, M. Théveuin, a 
indiqué les rapports scandaleux qui ont 
toujours existé et qui existent encore en- 
tre ceux qui ont été égaux devant li mort, 
Qu'il me suffise simplement de dire — et 
c'est la vérité — que des ioqueteux, les 
mendiants d'un village, les loques humai- 
nes qui encombrent les hôpitaux, sont en 
général des anciens militaires. Cette caté- 
porie de citoyens, qui aurait dû donc être 
honorée, est malheureusement la plus hu- 
miliée. (Très bien! très bien!) 


I faut que cette situation cesse! Notre 
collègue, le cownel Bichon, vient de dire, 
éloquermment d’ailleurs, comment nos 
volontaires ont acquis droit de cité, eu 
combattant vaillaroment sur fous les 
fronts. Je n'y reviendrai pas. 

Nous demandons 4 la France de faire 
son devoir si demain elle ne veut pas, les 
circonstances l’exigeant, baisser la tête en 
faisant appel à ceux qui, pour elle, ont 
combaltu et luité dans le passé, pour con- 
server au monde la liberté pour laquelle 
tout récemment encore elle à failli mou- 
applaudissements.) 


te président. Personne ne demande 
pius la parole dans la discusison générale Ÿ 


M. Jacques fugarde, sous-secrélaire 
d'Etat à lu présidence du conseil. Je de- 
manie la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
seus-secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Mesdames, messieurs, jo 
comprends, et le Gouvernement (gale- 
ment, tout l'intérêt de la proposition qui 
nous est faite. 


J'ai remarqué que le débat s'est étendu 
bien au de: de l'objet mème de la propo- 
Silion. Celle-ci concernait, en fait, le règle: 
ment de pensions et demandait leur pave. 
ment franc pour en francs iocaux, 


M. Gabriel d'Arboussier, Par!ailerment, 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
Gente du conseil, Or, tout le problème des 
pensions a Été pratiquement évoqué par la 

part des orateurs, Je pense que ce pro- 
ème devra faire l'objet d'un débat 
devant votre Assemblée, Le Gouvernement 
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s'expliquera devant vous. Mais dès à pré- 
sent, je voudrais rappeler quelques points 
qui ine paraissent importants. 

Depuis le 13 avril 1915, en vertu du dé- 
eret du 23 juin 1945, les traitements sont 
les mêmes pour les militaires et comhat- 
tanis d2 quelque origine qu’ils soient, Par 
conséquent, à partir du 15 avril 1948, les 
pensions sont égales pour tous puisque la 
pension est calculée sur la moyenne des 
traitements des trois dernières années. Le 
probleme se pose donc pour les ayants 
droit retraités antérieurement à cette date. 

Je suis de ceux — et tout à l'heure M. le 
rapporteur j'a indiqné (Mouvements divers) 
— qui avaient aitiré l'attention du Gouver- 
nement sur ce problème délicat de la situa- 
tiun matérielle dans laquelle se trouvaient 
nos camarades de combat, 

Cette siluation difficile, je dois le dire, 
n'a pas fait toujours honneur à notre pays. 


M. Gabriel d'Arboussier. Très bien! 


M, le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, Je suis allé quelquefois 
dans le Sud algérien et il m'est arrivé de 
voir le matin d'anciens sous-officiers, obli- 
ges de s2 faire balaveurs, qui venaient me 
dire: « Tu ne crois pas que c’est. une 
« achouma » d’avoir été un chef et d’être 
aujourd'hui le plus modeste des domes- 
tiques? » (Applaudissementf sur tous les 
bancs.) 

Par conséquent, je déclare qu'il est in- 
dispensable que de ce côté-là nous fassions 
l'effort le plus grand. Le Gouvernement 
est disposé à le faire. C'est selon cet esprit 
que tous les départements ministériels se 
gout exprimés, 

Bien entendu, nous nous trouvons de- 
vant des condilions financières délicates 
e. c'est pourquoi le problème doit être 
examiné avec beaucoup d'attention, parce 
que si nous arrivons à le régler selon le 
france Jocal, nous aurons à reviser demain 
également les pensions civiles, et se po- 
sera aussi devant nous le problème de la 
situation des anciens combattants résidant 
à l'étranger ct qui sont au nombre de 
20,00), 

Le problème n'est pas aussi facile à ré- 
soudre qu'il paraît, et si nous admetions 
complètement et totalement, sans aucune 
réserve, le principe de l'égalité absolue 
— parce que tout le monde n'a pas, peut- 
èlre, la possibilité de rappeler ce qu'a été 
l'égalité totale devant le sacrifice — qu'il 
me soit permis de vous indiquer que le 
45 avril 1945, jour où l’on prenait cette 
disposition d'égalité, il y avait déjà quinze 
jours que l'armée française composée en 
majeure partie de soldats d’Algérie, de Tu- 
nisie, du Maroc et de l’Union française, 
avait franchi le Rhin et que nous étions à 
üne semairm@ de l'entrée victorieuse à 
Stutigart, (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 


M. le président. Avant de vous donner 
lecture de la proposition soumise à vos 
délibérations, je dois faire connaître que 
je suis saisi d’un contre-projet déposé par 
Mile Le Ber tendant à rédiger la proposi- 
tion ainsi qu'il suit: 

« L'Assemblée de l’Union française in- 
vite le Gouvernement à prendre par dé- 
cret les dispositions suivantes: 

« Art, 1er, — Le taux des pensions d’in- 
validité, d'ancienneté et de la retraite 
du combattant, des militaires et marins 
autochtones des territoires et pays d’ou- 
tre-mer sont majorés de 1.200 Q: 100 par 
rapport à 1929 et 1932 à dater du 1* jan- 


vier 1948, comptés en francs métropoli- 


tains, comme l'accorde aux anciens com- 
battants d'Algérie le décret du 20 mars 
1918. 

« Art, 2. — Dorénavant, les taux des 
pensions et de la retraite du combattant 
seront identiques, quels que soient le pays 
d’origine et le statut de l'intéressé. 

« Art. 3, — Pour l'application des 
crels n°s 48-368 et 418-369 du 3 mars 1948, 
la date d'application est fixée unifor- 
mément pour les pensions d'invalidité 
comme pour les pensions d'ancienneté an 
1 janvier 1957 et le taux de majoration 
est fixé dans les deux cas à 530 comptés 
en francs métlropolitains. » 

La parole est à Mle Le Ber. 


Mlle Le Ber. Je regrette de n'avoir pas 
exposé à fond mon point de vue devant 
là commission, car la plupart de mes col- 
lègues ne m'ont pas très bien comprise. 
(Sourires.) Leur intelligence n’est pas en 
défaut, mais mon élocution a sans doute 
été insuffisante. Depuis, je me suis entre- 
tenue avec quelques colègues à ce sujet, 
et nombreux sont ceux qui ont comoris 
que ma proposition n’était pas antidéma- 
gogique et ne réservait pas des privilèges 
de race ou de statut, mais que je consi- 
dérais simpiement la proposition -omme 
indéfendable ; d’ailleurs, presque personne 
ne l’a défendue. On a attaqué le déeret à 
fond. A mon avis, il est plus, qu'atta- 
quable, il est presque aussi indéfendabie 
que la proposition qui n’a d’ailleurs pas 
été défendue, 

Pourquoi la pus est-elle indéfen- 
dable ? D'abord, parce qu’elle est insuffi- 
sante, Nous demandons l'égalité pour tous, 
sans distinction de race ni de statut. 

Vous me direz que nous avons voté, le 
30 janvier, une proposition qui n’a pas 
été retenue. Cetle proposition était très 
vague, De p'us, j'ajouterai que M. Au- 
garde, qui a défendu les droits des ar- 
ciens combattants à plusieurs reprises en 
1947, a obtenu, lui qui est sous-secrétane 
d'Etat aux affaires musulmanes, une mi- 
joration très nette pour l'Algérie. 

Je demande que cette majoration ne soit 
pas appliquée seulement à l’Algérie, mais 
à toute l’Union française. 

Par conséquent, la proposition que je 
vous soumets est infiniment plus nette et 
plus valable que celle de mes collègues. 

Ici se pose une seconde question. Il est 
injuste que les contribuables français 


«payent, par exemple, pour un taux de 


ase de mille francs de pension, quatre 
mille trois cents francs aux combattants 
du Pacifique et dix-sept cents francs à 
ceux de Dakar. 


M. Gabriel d'Arboussier. Voilà la solida- 
rité ! 


Mile Le Ber. Je trouve que tous les jiäté- 
ressés doivent avoir la même somme. 


M. Tétau. Mais non, puisque les condi- 
tons de vie sont tout à fait différentes ! 


Mlle Le Ber, Vous dites que vous vous 
basez sur des coefficients du prix de la 
vie. Voici, en prenant la base 100, à Dakar 
et à Nouméa, en 1939, les chiffres pour 
octobre 1947: 566 à Dakar; 340 à Nouméa. 

Par conséquent, à Nouméa, le prix de la 
vie, par rapport à 1939, a augmenté de 
3,4, soit 340 p. 100, 

Je. demande si, en France, ces chiffres 
n’ont pas augmenté plys qu'à Dakar. 


M. Jean Curabet. Il faudra demander à 
M. Pleven un autre franc pour tout le 
monde. 


Mile Le Ber. Si nous nous en tenons aù 
{aux du coût de la vie, l'équilibre serait 
réalisé à 1,77 et 2,4 par rapport à octobre 
1947. Le taux de la vie serait à Dakar de 
960 par rapport à 1939 et de 810 à Nouméa 
par rapport à l'indice 100 en 1939. Etant 
donné ja différence du coût de la vie 
étant donné la äifférence du franc, ji 
n’y à aucune raison de favoriser plutôt 
certans que d’autres. 

Je ne parle pas du tout contre les habi« 
tant des territoires du Pacifique, puisque 
j'ai eu de très bons camarades dans le 
bataillon du Pacifique à Brazzaville et 
ailleurs, et que je ne leur veux aucun 
mal, mais je considère qu’il faut faire 
pour tout le monde la même chose, 

Nous avons déjà demandé l’égalisation, 
Je ne vois pas pourquoi nous demande- 
rions, maintenant, qu’elle n'ait pas lieu, 
puisque nous augmentons les différences. 

Par conséquent, je demande à l’Assem- 
blée de prendre en considération mon 
contre-projet qui suit Ja ligne que l’Assem- 
blée s’est fixée, à savoir: une ligne d’hôn- 
nêleté vis-à-vis de tous les autochtones de 
tous les pays de l'Union française, 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. d'Ar- 
boussier. 


M. Gabriel d’Arboussier, Mesdimes, 
messieurs, mes ehers collègues, je répon- 
drai en quelques res à Mlle Le Per et 
lui dirai que, si elle a trouvé imprécise la 
proposilion que nous avons votée, à l’una- 
nimité, dès le 30 janvier 1948, je regrette 
qu'à l’époque elle n'ait pas apporté des 
amendements pour préciser une proposi- 
tion qui, à mon sens, était suffisamment 
claire. 

En voici le texte: 

« Inviter l’Assemblée nationale à éten- 
dre l'application de toutes les mesures 
prévues pour les anciens combattants et 
victimes de la guerre, et pour les anciens 
militaires et pensionnés d'origine fran- 
çaise, aux mêmes catégories sociales ori- 

inaires des pays et territoires de l'Union 
rançaise. » 

Ou le Français ne veut rien dire, ou 
cela signifie bien l'égalité des pensions et 
des retraites pour les anciens combattants 
et victimes de la guerre. C'était bien ce 
que nous entendions signifier à l’Assem- 
blée nationale. 

Vous êtes partisan de cette formule, ma- 
demoiselle, et c’est, en effet, l’objet de 
votre article, mais je vous indique que 
cette proposition a été votée à l'unanimité, 
Votre article 2 est donc superfétatoire, U 
revient sur une disposition que nous avons 
déjà prise. 

Quant à l’article 17 — et je m'excusé, 
mademoiselle, mais l’imprécision de voire 
texte va justement me permettre Je le 
combattre assez facilement — il con‘ent 
une proposition relative à une augmenta- 
tion de 1.200 p. 100 de la retraite du 
combattant. Et vous venez de nous faire 
une démonstration tendant à prorver que 
le coût de la vie est infiniment plus élevé 
er France que dans les territoires d'outres 


Mile Le Ber. Si on adopte le franc €. F, 
P., c’est d'accord... 


M. Gabriel d'Arboussier. Même si vous 
l’adoptez! Vous allez voir que votre pre- 
osition va à l’encontre de votre démons- 
ation. - 

Le taux actuel de la retraite, dans les 
territoires d’outre-mer, est de 600 jranesÿ 
en France, il est de 1.200 francs. Si vous 
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augmentez de 1.200 p. 109, vous allez don- 
ner 7.200 franes aux comhltanis des ter- 
ritoires d'outre-mer et seulement 1.200 
francs aux mMmélropolitains Or, nous rie 
soulons d’'inégalité ni dans un sens, ni 
dans l'autre. 


M. le rapporteur. C'est un faux argu- 
ment. Ce n’est pas 1.200 p. 100 par rap- 
port au taux actuel. ” 


M. Jean Curabet. La retraite du comhat- 
tant n'a pas été augmentée. 


M. Gabriel d’Arboussier. La retraite du 
combattant est la même... 


M. le rapporteur. Mais vous donnez un 
argument tout à fait faux. C'est 1.200 p. 


100 par rapport à 1930. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je m'excuse, 
mais le taux est resté le même. 11 n'a pas 
été augmenté depuis. 


M. le rapporteur. Mais si... 


M. Raymond Barhé. Comme le disait 
Mile Le Ber, sa proposition n’est jas anti- 
démagogique. (Sourires.) 


M. Thévenin. Sept fois plus que dans la 
métropole. 


M. le rapporteur. C’est tout à fait inexact. 


M. Gabriel d'Arboussier. En tout cas, 
nous pouvons le chiffrer; mais je vous 
dis que vous arrivez à une inégalité in- 
contestable que nous ne voulons pas. Nous 
ne voulons pas davantage placer l’ancien 
combattant de France dans une situation 
d'infériorité que placer l’ancien combat- 
tant des territoires d'outre-mer dans une 
situation infériorisée. 

Enfin, j'en arrive à la contradiction es- 
sentielle; et c’est là où je me suis permis 
de vous dire tout à l'heure que votre 
contre-projet était un « lorpillage » car ce 
que nous demandons aujourd’hui est l'ap- 
plication d’un décret déjà signé, et qui 
est simplement appliqué de facon injuste 
en vertu d’une circulaire ministérielle. 

Vous, vous nous promcttez la lune dans 
l'article 1* en disant: « Le Gouvernement 
va prendre un décret portant le taux à 
1.200 p. 100, » Mais dans l’article 3 vous 
demandez que l'augmentation de 530 p. 100 
soit payée ent francs métropolitains. 


Mlle Le Ber, Jusqu'au 1% janvier 1948, 
parce que le décret existe. 


M. Corval. iitre transitoire... 


M. Gabriel d’Arboussier. Nous deman- 
dons l'application d’un texte déjà pris, et 
non pas à titre transitoire, Ce n’est pas 
l'attitude du Gouvernement dans cette 
affaire qui peut nous inspirer confiance 
dans des décrets qui doivent être pris. 

En décembre 1945, lorsqu'on a pris les 
luesures de dévaluation, on a payé franc 
pour franc. Nous demandons que les pen- 
sions actuelles arrêtées par décret soient 
également payées franc pour franc. 


Et le représentant du Gouvernement, 
fout à l'heure, a parfaitement silué le pro- 
blèéme. 


Il y a nn problème des pensions, sur 
lequel nous nous sommes déjà suffisam- 
Er as prononcés. Nous sommes pour l'éga- 
11e. 


.N y a également le problème de l’appli-. 


cation d’un texte gouvernemental qui a été 
pris, dont nous demandons l'application et 
e payement de l'augmentation. accordée 
frane pour franc en francs C.F.A. et 


Là-dessus pu ne peut se tromper. 
C'est assez clair, et nous enregistrerons 
cette mesure avec satisfaction, comme une 
bonne disposition du Gouvernement vers 
l'égalité des pensions, telle que l'annon- 
çait, d'ailleurs, le ministre des anciens 
combattants, dans une réponse écrite à 
membres, à l'Assemblée natio- 
nale, 


Enfin, je vous l’ai dit tout à l'heure, la 
commission des territoires d'outre-mer de 
l'Assembiée nationale, à l'unanimité, a 
décidé de promouvoir par une loi l'appli- 
cation de ce décret et par conséquent le 
payement de Ja pension en francs C.F. A. 


J'estime que nous sommes exactement 
dans la même nr que nos collègues 
et nous ferions bien d'adopter également à 
l'unanimité la propositionn parfaitement 
claire, que nous vous avons soumise, qui 
a un objet précis et traite d’un problème 
concret, restant entendu que sur le pro- 
blème général nous sommes d'aceord pour 
demander l'égalité des pensions. 

Voilà exactement dans quel sens je vous 
demande de voter à l'unanimité ceite pro- 
position. 

Je vous en prie, ne faisons pas ici preuve 
de surenchère. (Protestations sur divers 
bancs.) 


Plusieurs conseillers. Il ne s'agit pas de 
surenchère. 


M. Gabriel d’Arboussier, Nous avons tous 
été d'accord pour estimer que l'égalité des 


pensions doit être obtenue. Nous sommes” 


en face d'une injustice flagrante que tout 
le monde a reconnue. 


M. Corval. Vous perpétuez cette injustice. 


M. Gabriel d'Arbouscier. Nous ne la per- 
péluons pas c'est le Gouvernement qui la 
crée. Puisque vous êtes si bien placés, 
faites modifier la position du Gouverne- 
«ment car c'est beaucoup moins difficile de 
payer à 500 p. 100 les pensions actuelles 
que de payer les pensions à égalité. Puis- 
que celte réforme est facile, opérez-la 
donc, ce sera déja pour nous une assu- 
.rance que vous êtes décidés à pratiquer 
l'égalité des pensions. 


M. Thévenin. Ce n'est pas faire de la su- 
renchère que de réclamer le versement 
aux combattants des territoires d'outre- 
mer d'une retraite sept fois supérieure à 
celle des combattants de la métropoie ?.… 


M. le rapporteur. Personne n'a jamais dit 
sept fois supérieure. Il ne faut pas em- 
ployer des arguments aussi ridicules, 


M. Raymond Barbé. Je voudrais deman- 
der au rapporteur s’il est le rapporteur de 
la proposition ou de la contre-proposition ? 


M. le président. Monsieur Barhé, vous 
n'avez pas la parole, 11 y a à la tribune 
un orateur très capable de se défendre. 


M. Gabriel d'Arboussier, Je précise que 
le contre-projet contient un article 2 qui 
est superfétatoire, puisque nous nous 
sommes déjà prononcés sûr celte ques- 
tion. C’est aussi une contradiction, car 
nous n'acceptons pas de nous fier au Gou- 
vernement pour les décrets à venir. Nous 
vouions qu'il applique déjà honnêtement 
les décrets qui sont pris. 


Mlle Le Ber. Ji faut considérer les choses 
pratiques: ce qui a été fait avant Je 
{7 janvier et ce qui à été fait après le 
1% janvier. 


M. Gabriel d’Arboussier, Ia fédération 
des anciens combattants d'Afrique quali- 


fiée pour donner un avis s'est prononcée 
our demander le payement franc poux 
ranc. 


Nous nous fondons, nous, sur les reven- 
dications des intéressés, 


M. Corval, Défavorables aux intéressts..e 


M. Gabriel d'Arboussier, l': sont mieux 
placés que vous pour juger de leurs in 
térêts. Bien sûr ! Nous vous connaissons 
bien ! Ce n'est pas l'attitude actuelie 
Gouvernement dont votre groupe fait par- 
tié qui prouve sa sollicitude aux pays et 
territoires d'outre-mer, (Mouvements di- 
vers.) 


Le problème 
s’agit de voter. 

Ceux qui sont partisans de J'augmenta- 
tion actueile de 530 p. 100 pour les pen- 
sions et. du payement en francs C.F.A, 
et C.F.P, vont se prononcer, et les anciens 
combattants comme les populations des 
territoires d'outre-mer sauront qui lez dé- 


est nettement posé. 
LA 


fend ici. (Applaudissements à l'extrème 
gauche et à gauche. — Protestations sur 
divers bancs.) 


M. le président, La commission «-t-elle 
un avis à formuler ?.. 


M. le président ce 
Aucun ! 


M. le président. L'article 65 
ment précise: 

« L'Assemblée ne peut ètre consultée 
que sur la prise en considération d'un 
contre-projet. Si celle-ci est prononcée, le 
contre-projet est renvoyé à la commission 
qui doit présenter sès conclusions dans le 
délai fixé par l’Assemblée, » 

Je vais. consuiter l'Assemblée sur Ja 
prise en considération du contre-projet de 
Mlle Le Ber. 


M. Raymo:rd Barbé. Quel est l'avis de 
Ja commission ? 


la commission, 


du règies 


M. Corval. La commission n'a pas CXa- 
miné ce contre-projet, elle ne peut done 
pas avoir d’avis. 

M. le rapporteur. La commission s'en 
remet à l’Assemblée. 

le président. Je demande à l'\sseme 
blée de donner son avis. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je demande 
un scrutin publie sur la prise en consiiés 
ration du contre-projet. 

M. Lapart. Je m'associe à cette demande, 

M. le président. Je vais consulter l'As- 
semblée sur Ja prise en considérätion du 
coutre-projet. 

Je suis saisi 
scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires 
en opèrent le dépouillement.) 


de deux demandes de 


M. le président. Voici, messieurs, le ré- 
sultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants ......... 111 


Majorité absolue ............. 


21 
90 


Pour l'adoption ...... 

L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 


M. le président. Messieurs, l'Assemblée 
ayant décidé de rejeter le contre-projet 


de Mlle Le Ber, je vais mettre aux voix 


368 
la proposition originaire qui a été défendue 
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devant vous. 

Je donne lecture de la proposition. 

« L'Assemblée de l’Union française invite 
Je Gouvernement, conformément au décret 
du 25 décembre 1945, à assurer l’applica- 
tion des décrets n°* 48-368 et 48-369 du 
3 1nors 1948, qui majorent les pensions 
des anciens militaires et marins originaires 
des pays et territoires d'outre-mer, en 
calculant Ja majoration franc pour frant 
dans la monnaie du PAYS ou du territoire 
où résident les bénéficiaires. 

« Elle demande que la date d'application 
des deux déerets soit uniformément fixée 
au 1° janvier 1947. » 

Avant de mettre aux voix la proposition, 
je dois faire connaître à l’Assemblée que 
ia commission propose d’en rédiger comme 
suit le titre: 

« Proposition invitant le Gouverne- 
ment à assurer l'application des décrets 
n° 48-368 et 48-369 du 3 mars 1948, qui 
majorent les pensions des anciens mili- 
taires et marins originaires des pays et 
territoires d'outre-mer, en calculant la 
majoration franc pour franc dans la mon- 
naie du pays où du teritoire où ils rési- 
deut, et à fixer la date d'application des 
deux décrets au 1% janvier 1947, » 

Je consulte l’Assemblée. 

(Ce titre est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
La proposition. 


M. Razac. Je demande la parole pour 
une explication de vote. 


M. le président. Monsieur Razac, vous 
avez la parole. 


M. Razac. Tout à l'heure, il a été dit 
“ans cette Assemblée que les soldes des ! 


fonctionnaires des cadres généraux en ser- 
vice dans les territoires d'outre-mer 
étaient payées en monnaie locale. C'est 
parfaitement exact, mais il aurait fallu 
ajouter qu'elles l'étaient également sur les 


budgets locaux et calculées en monnaie 


locale, Or, ces pensions dont nous nous 
cccupons, qui sont payées outre-mer, sont 
impuiées au ‘budget métropolitain, donc 
inscrites en francs métropolitains. 

C'est une opposition et presque une jrm- 
possibilité comptable qui a motivé, je 
crois, les dispositions de la circulaire in- 
criminée dans le rapport. Le mouvement 
nee populaire, pour essayer de 
pallier à cette impossibilité réglementaire, 
déposé une proposition; celle-ci n'ayant 
as été accuciilie et retenue par l'Assem- 
lée, le mouvement républicain populaire 
se lalliera à la proposition de M. Théve- 
nin et votera la proposition qui nous est 
soumise. 


M. le président, La parole est à 
M. Barbé, pour expliquer son vote. 


M. Raymond Barbé. Je viens d'entendre 
avec intérêt les eflorts déployés par M. Ra- 
zac pour chercher à justifier la position 
gouvernementale et par là même, le con- 
tre-projet que le mouvement républicain 
pra avait déposé. Certes, il y a ef- 
ectivement des fonctionnaires outre-mer 
qui sont payés en francs C. F. A. ou 
C. F, P, suivant les territoires dans les- 
quels ils servent, sur les budgets des ter- 
ritoires. Mais, M. Razac ne doit certaine- 
ment pas ignorer que des textes sont ac- 
tuellement votés qui imputent la solde 
d'un certain nombre de fonctionnaires à 
la charge du budget métropolitain. Je ne 
ense pas qu'à cette occasion, ces fonc- 
ionnaires — parmi lesquels figurent les 


hauts fonctionnaires de ladministration 
coloniale — aient vu réduire leurs trai- 
tements dans la Prat de 1,7 pour 
| la zone du franc C. F. A. ou de 4,3 pour 
la zone du franc C. F. P. 

Ainsi, il y a donc dans l'administration 
deux poids et deux mesures. 


M. Gabriel d’Arboussier, Très bien! 


M. Raymond Barbé. On ne se trompe pas 
| lorsqu'il s’agit d'appliquer ces disposi- 
tions à de hauts fonctionnaires, et on leur 
paye leur t'aitement franc pour franc, quel 
soit le territoire dans lequel ils ser- 
vent. 

Mais, lorsqu'il. s’agit d'anciens combat- 
tants ou de mwtilés de guerre autochto- 
nes, on ne manque pas une occasion de 
les brimer dans leurs moindres droits. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. A! Juge. Je prends également 
la parole pour une explication de vote, 
tant en ce qui me concerne, que comme 
membre du groupe du mouvement répu- 
blicain Le ar et ceci pour une raison 
très simple: c'est que tout à l'heure, à 

ropos du contre-projet de Mlle Le Ber, 
Pai entendu, sur certains bancs de cette 
Assemblée, proférer l’amorce d’une cri- 
tique; on nous a dit: « On va voir quels 
sont ceux qui sont favorables aux anciens 
combattants! » Je tiens à affirmer ici, 
que dans notre esprit — et personne ne 
saurait s’y tromper — il s'agissait, peut- 
être avec une autre méthode, avec un au- 
tre état d'esprit, de se pencher sur le sort 
des anciens combattants. 

Qu'avons-nous demandé ? Une fois de 
plus — et il n’était pas indifférent d'y re- 
venir — l'égalité totale entre les anciens 
combattants de la métropole et ceux des 
territoires d'outre-mer. 

J'admets parfaitement que nous n'ayons 
pas été suivis, l’Assemblée était entière- 
ment libre d’avoir un autre point de vue 
que le nôtre, mais je trouve qu'il n’est 

as digne de la part de membres d'une 
institution comme celle-ci de suspecter les 
intentions que peut avoir un groupe 
comme le nôtre, et je tiens à aflirmer 
ici de la façon la plus claire et la plus 
solennelle, que notre préoccupation ma- 
jeure a été, dans tout ce problème, d'as- 
surer l'égalité complète entre les combat- 
tants de la métropole et ceux des terri- 
toires d'outre-mer. 

Ceci étant dit, puisque nous n'avons pas 
été suivis, et je crois traduire le sentiment 
de nos collègues du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, il va de soi 
que nous voterons la 1596 pee qui nous 
a été soumise, et je suis heureux pour ma 
part d’avoir dit pourquoi et dans quel 
esprit. (Applaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Ca- 

trice. 
M. Paul Catrice. Je voudrais également 
expliquer mon vole, Comme mes coll&- 
‘ gues du groupe, je voterai pour la propo- 
sition, mais je voudrais tout d’abord ré- 
pondre à une phrase que j'ai entendue 
tout à l'heure. 

On m'a reproché d’avoir parlé en tant 
que rapporteur favorable au contre-projet, 
et non pas à la proposition. Je me permets 
de protester très vigoureusement contre 
cette assertion à Je trouve injurieuse, 
car j'ai ia conviction d'avoir présenté mon 


rapport de façon tout à fait impartiale, et 

j'ai d'ailleurs conclu, comme rapporteur, 

en faveur de l'adoption de la proposition, 

puisque la commission, à la gra 
. rité, m'en avait confié le soin. 


imajo- 


Si j'ai été, pour ma part, personnelle. 
ment favorable à l’idée exprimée par le 
contre-projet, et si je me suis permis de 
le dire dans le rapport, c’est parce que 
je pensais précisément que le contre-pro. 
jet n’était, malgré son titre, nullement un 
contre-projet, mais allait au contraire dans 
le sens du projet, et même beaucoup plus 
loin, et c'est pour cela que bar ien 

ersuadé d’être entièrement favorable À 
‘esprit de la proposition. 

Contrairement à ce que m'a dit tout à 
l’heure l’honorable M. Barbé, je crois ce. 

ndant que je comprends quelque chose 
a cette question. 

Je crois aussi qu’il est assez injurieux 
de me dire que je n’y comprends rien du 
tout, et je me permets de répondre à l'ho-. 
norable M. Barbé que cette injure — car 
je considère cela comme une injure — 
est indigne d’un président de groupe, et 
s'adresse, non pas à ma personne, mais à 
la majorité de la commission qui a bien 


voulu me désigner, (Applaudissements 
au centre.) | 

M. le président, La parole est à M. d'Ar- 
boussier. 


M. Gabriel d'Arboussier, Deux mots sim- 
plement pour dire que nous voterons, 
nous aussi, la proposition dans le sens 
que M. Juge, enfin convaincu, veut bien 


lui donner, c'est-à-dire en considérant 
md c'est un premier pas vers l'égalité 
es pensions. L'Assemblée. est fidèle à la 


ligne qu’elle a adoptée depuis le 30 jan- 
vier ; son vote d'aujourd'hui ne s'en écarte 
pas et tend à obtenir l'égalité des pen- 
sions. 


M. le président, La parole est à M. Ger. 


M. Gervain, Je voudrais fournir une ex- 
plication de vote et dire simplement que, 
représentant une population exclusive- 
ment maritime, je voterai de tout cœur 
la proposition qui nous cst soumise car 
je sais l'émotion qu'a soulevée chez nous 
a décision de ramener toutes les pensions 
au taux métropolitain. 

Je m'élève contre l’assertion du minis- 
tère des finances affirmant que le coût 
de la vie est moins élevé dans les terri- 
toires d'outre-mer que dans la métropole, 
je proteste contre celte affirmation au 
nom de mon pays, où le coût de la vie 
est au contraire encore plus élevé car 
— M. Albert Sarraut le sait — pour ré- 
soudre la seule question du chauffage 
dans nos territoires, dont le climat est 
très rigoureux, le quart du budget fami- 
lial est nécessaire. La question vesti- 
mentaire est en hiver une très grosse 
source de dépenses; d'autre part, nous 
avons été très durement touchés par 
la mesure de la dévaluation de janvier, 
bien plus que dans la métropole, étant 
donné que nous nous trouvons dans une 
zone entièrement dépendante de l'écono- 
mie dollars et que nous étions en droit 
de nous attendre non pas à une diminu- 
tion ou à une égalisation des pensions, 
mais à une majoration sensible. C'est 
pourquoi je voterai le projet, et le groupe 
auquel j'ai l'honneur d'appartenir se join- 
dra à moi. (Applaudissements au centre.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur la propo- 
sition. 

La yroposition, mise aux voix, est 


M. le président. La proposition est adop- 
tée à l’unauimité, 
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LOI DU 29 AVRIL 1948 RELATIVE 
“A LA JOURNEE DU +: MAI 


Déclaration de l'urgence, — Adoption. 


M. le i . Je rappelle à PAssem- 
plée que ie Gouvernement de 1x Républi- 
que française à demandé la discussion 
d'urgence de la demande d'avis sur un 

rujet de décret rendant appiieables aux 
territoires relevant du ministère de ja 
France d'outre-mer les dispositions de la 
loi du 29 avril 4948 relative à la journée 
du 1* mai. 

Le délai d'affichage prévu à Particle 62 
du règement est expiré. 

onséquence, je vais appeler lAs- 
à siatuer la demande de dis- 
cussion d'urgence. | 

termes du paragraphe 3 de l’arti- 
du débat engagé sur 
une demande de discussion d'urgence con- 
cernant un projet, une proposition ou une 


- proposition de résolution ne peut qe 


porter sur le fond. L'âäuteur de Ja de- 
mande, un orateur « contre », le président 
ou le rapporteur de la commission, les re- 
résentants du haut conseil de l’Union et 
du Gouvernement sont seuls entendus. 


Quelqu'un demande-t-il la parole sur la 
discussion d'urgence 


Quel est l'avis de la commission des 
affaires sociales ?.… 


M. Borrey, président de la commission 
des affaires sociales. La commission est 
d’aceord 


M. Paul Catrice. Nous sommes d'accord 
pour la discussion d’urgence. 


M. Alduy, On pourrait peut-être la re- 
porter à l’année prochaine 


M. le président, Je erois qu'il s’agit de 
régler rétroactivement certains problèmes. 

Je consulte FAssemblée sur l'opportu- 
nité de la discussion d'urgence. 


(La discussion d'urgence est décidée.) 
A quel moment la commission estime- 
t-elle pouvoir présenter son rapport ? 


M. Périer, rapporteur de la commission 
des affaires sociales. Tout de suite. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je pense que {e 
1 aurai pas à m’excuser d’exposer si bri 
vement ce rapport que j'ai eu peu de 
temps pour préparer. Il s’agit, en lespèce, 
d'une demande qui pose non seulement Ja 
question d'urgence, mais celle de l’ex- 
trême urgence, puisqu'elle résulte d’une 
lettre adressée le 30 avril par M. le mi- 
nistre de la France d’outre-mer pour nous 

rier de bien vouloir, en ce qui concerne 
Ja journée du 1 mai, faire bénéficier les 
territoires de l’Union française des mêmes 
avantages que la métropole, 


En effet, la loi du 30 avril 1947, après 
avoir posé le principe du chômage de 
cette journée dans son article 1%, et 
de conservation des traitements et sa- 
laires en son article 2, avait déterminé 
dans ses articles 3 et 5 les modalités d’ap- 
plication de ce principe et les sanctions 
de ces dispositions. Son article 6 la décla- 
rait applicable à l'Algérie, aux départe- 
ments d'outre-mer, et aux colonies. Cette 
terminologie, restrictive en ce qui concerne 
le mot « colonies » rendit nécessaire pour 


son application au Cameroun et au Togo 
qui, je le rappelle, sont des territoires sous 
— t, l'intervention du décret du 20 mai 


‘Cette année, 1x loi n° 48-746 du 29 avri: 


1948 abroge et remplace les artiees {° et 2 


de la loi du 30 avril 1947 et me comporte 
pas de dispositions la rendant applicable 
outre-mer, Il apparait done nécessaire de 
l’'étendre au Cameroun et au Togo et ce, 
par un décret pris après avoir demandé 
son avis à l'Assemblée de l’Union fran- 
çaise, se:on les dispositions de l’article 72 
(8 2) de la Constitution, Afin d'éviter tout 
risque d’une interprétation restrictive de 
ce même article 72 qui pose que la loi fran- 
çaise n’est applicable dans les territoires 
d'outre-mer que par dispositions expresses, 
il apparaît que le décret énvi- 
sagé déc'are la loi du 29 avril 1948 appli- 
cable à tous les territoires relevant dn 
ministère de la Françe d'outre-mer, à 
l'exception de lY'mdochine. 

Dans de telles eonditions, je pense qu’il 
n'y a pas lieu, peut-être, d'ouvrir un dé- 
bat dans estte Assemblée puisqu’aussi 
bien nous avons toujours souhaité que le 
même régime fût appliqué sur l’ensemb'e 
du territoire de l’Union française et que 
le decret sur lequel un avis nous est de- 
mandé tend bien à obtenir un tel résultat. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Quelqu-un demande-t-il 
encore la parole ? 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discass'on du projet de déeret. 


(L'Assemblée décide le passage à la dis- 
cussion de projet.) 


Je donne lecture du projet de décret: 

« Décret rendant applicab'es aux terriloi- 
res relevant du ministère de la France 
d'outre-mer les dispositions de la loi du 
29 avril 1948 relative la journée du 
mai, 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer ; 

« Vu la loi du 29 avril 1948, relative à la 
journée du 1° mai; 

« Après avis de l’Assemblée de l’Union 
française, 

« Décrète: » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix ce préambule. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 

Je donne maintenant Jecture de l’ar- 
ticle 1°: 

« Art, 47, — dispositions de la loi du 
29 avril 1948 reïative à la journée du 
1% mai sont applicables aux territoires 
relevant du ministère de la France d’outre- 
mer, autres que l’Indochine. » 


M. Paul Gatrice. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
trice. 


M. Paul Catrice. Monsieur le président, je 
voudrais demander la suppress.on des mots 
« autres que l’Indochine », parce que Fin- 
dochine forme trois Etats et non pas trois 
territoires au sens consliiulionnel du mot. 


M. le président. Vous allez un peu vite: 
attendez quelques semaines, et peut-être 
y aùra-til en effet trois Etats, 


M. Paul Gatrice. On nous à déjà annoncé 
 — lé Cambodge et le Laos adhéraient à 
mion française. Ce sont done des Etats 
associés; et le décret du 6 mars 1946 re- 


connaît le Vietnrm eomme un Etat dans 
le cadre de l'Union francaise. Done, l'in- 
dochine forme déjà trois Etats, et non pas 
trois territoires. 

Je crois que c'est un point importrnt, du 
point de vue consl'tntionnel, que de snp- 
primer ces mots, « sauf l’Indochine. » 


M. le président. Alors, ii faut donner 
une toute autre rédaction au texle, 
ue si nous supprimons « autres l'In- 
», Nous arrivons « aux territoires 
relevant du ministère de la France d'nuires 
mer. » 

Or, le ministère de la France « ontre- 
mer, qu’on le veuille ou non, admin stre 
encore en quelque mesure l'indocaine. 


M. Paul Catrice. Mais, il y a le mot « ‘er. 
ritoires. » Or, ce mot ne couvre pas l'Ino- 
chine. 


M. le président. Je ne peux pas mocttier 
un texte. Présentez un amendement, 


M. Paul Catrice. Je propose l'amenile- 
ment. 


M. le président. Il n’est d'amendements 
ue ceux qui sont rédigés par éerit et dé- 
ges 
posés sur le bureau de l’Assemblée 


M. Paul Citrice. Je vais vous le faire par. 
venir tout de suite. 


M. le président. m'est difficile de foire 
l’Assemblée pour un amendement, 


M. . Monsieur le président, il 
s’agit simplement de supprimer trois ou 
quatre mots. C'est clair. L'amendement est 
compris par tout le monde, Il faut supnri- 
mer les derniers mots « autres que !l’Inlo- 
chine. » 


M. le président, Je veux bien recevoir 
eet amendement, comme l’Assemblée sem- 
ble le désirer, mais je crains que cela ne 
crée des difficultés du point de vue de 
l’application du texte. 


Quel est l’avis de la commission ? 


M. ler eur. La commission est d'2€e 
cord sur l'amendement de M. Catrire. 


M. Raymond Barbé. Je crois que ce se 
rait une erreur d’accepter l'amendement, 


M, le rapporteur, je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le 


rapporteur, 

M. le rapporteur. Je rends hommase aux 
intentions de M. l'abbé Catrice et dn 
roupe du mouvement répubieain popu- 
aire au nom duquel je suppose qu'il à 
parié. 


M. Paul Catrice. Non, j'ai parié en non 
nom personnel. 


M. le rapporteur. Je voulais justesr. nt 
vous demander cette précision, Nous nous 
trouvons en présence d’une dernusnde 
d'avis présentée par Gouvernement, qui 
a, si j'ose dire, un effet rétroactif en ce 
qui concerne le 1° mai, çt qui teid à 
régulariser une situation déja existunte, 


Je demande à l'Assemblée de lnen vor- 
loir se prononcer et à notre collegne, 
M. l'abbé Catrice, de ne pas maintenir <on 
amendement, quitte, lorsque nous 


ici — ce que nous souhailons le plu: pro- 
che possible — les représentants du Live, 
du Cambodge et de J’Annarn, à repic:rus. 
sous une autre forme, en vue d’une ext°ne 
sion, la proposition du Gouvernemc::. 


M. Paul Catrice. Je relire mon amcirlee 
ment, 
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M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… ; 

Je mets aux voix l’article 1*, dont j'ai 
déjà donné lecture. 


- (L'article 17%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Le ministre 
de Ja France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du ge décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française et aux journaux officiels des ter- 
ritoires intéressés. » (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble du décret, 

(L'ensemble du décret, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. Raymond Barbé, Ce sera un avis de 
moins à donner parmi ceux de Ja liste qui 
nous a été communiquée par M. le minis- 
tre. 


M, le rapporteur, Je ne les ai pas dé- 
comptés, monsieur Barbé. 


— 15 — 


REPARATION DES DOMMAGES SUBIS A LA 
. REUNION PAR SUITE DU CYCLONE DU 
27 JANVIER 1948 


Adoption d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de MM. 
Raymond Barbé et Piot et des membres 
du groupe communiste et apparentés et du 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux sinistrés du 4 eg du 27 janvier 
1948, à la Réunion, la réparation intégrale 
des dommages subis s'élevant à 4 milliards 
500 millions de francs métropolitains. 


La parole est à M. Curabet, président et 
rapporteur de la commission des affaires 
financières, 


M. Jean Curabet, président et rapporteur 
de la commission des aflaires financières. 
Mesdames, messieurs, je n’interviens pas, 
parler, au titre de rappor- 
teur. La commission des aflaires financiè- 
res, saisie ce matin de cette proposition, 
* en à discuté et m'a chargé, en qualité de 
président, puisqu'elle s’est trouvée una- 
nime, de présenter devant vous, vu l’ur- 
gence, un rapport verbal. 

Ma tâche sera facile. La proposition ini- 
tiale, présentée par MM. Barbé et Piot, se 
trouve très légèrement modifiée, 

Je vous rappelle que dans sa séance du 
30 janvier dernier, notre Assemblée a 
voté, à l'unanimité, une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à attribuer 
une aide provisoire et urgente à la popu- 
lation de la Réunion éprouvée par le ter- 
rible cyclone du 27 janvier 1948; depuis 
lors l'estimation des dégâts, établie par 
l'administration préfectorale elle-même — 
comme vous en avez eu certainement con- 
naissance, mes chers collègues, ces ren- 
seignements ont été fournis par le préfet 
de la Réunion, j'insiste sur ce fait — 
donne le bilan suivant que je soumets à 
vos méditations : 

Il y a à la Réunion 60.000 sinistrés to- 
taux ou partiels dont 15.000 sans abri; il 
y à 165 morts, des centaines de blessés; 
2.000 habitations sont totalement détrui- 
tes, 80 p. 100 des maisons sont endomma- 
gées, 20 p. 100 des cultures vivrières sont 
ravagées, des dizaines d'écoles, d’églises, 
de gares, de ponts, des tronçons entiers 
de routes, de voies ferrées, des docks, ont 
été enlevés par les torrents, le vent ou le 
raz de marée. Le tout a été chiffré, pour 


les À matériels, à 4 milliards 500 mil- 
lions de francs. 


Tel est le bilan désastreux, mes chers” 


collègues, du plus terrible cyclone de 
l'histoire de l'ile, survenant dans une pé- 
riode particulièrement précaire de la si- 
tuation sociale, situation que ces circons- 
tances nouvelles aggravent lourdement. 


Je pense que l’Assemblée voudra, 
comme sa commission des aflaires finan- 
citres, se prononcer unanimement sur 
l'urgence qui s'attache à l'attribution, à 
la Réunion, d'un secours plus important 
que l'aumône faite alors que nous re con- 
naissions pas l'étendue exacte des domma- 
ges subis. 


L'urgence et l'importance sont telles que 
l'Assemblée, unanime j'espère, adoptera 
je proposition dont je vais vous donner 
ecture : 


« L'Assemblée de l'Union française, cons- 
ciente de la situation particulièrement dif- 
ficile du département de la Réunion, in- 
vite le Gouvernement à accorder aux sinis- 
trés du cyclone du 27 mé 1948 la répa- 
ration des dégâts qu'ils ont subis et qui 
s'élèveraient à 4 milliards 500 millions de 
francs métropolitains, crédits à mettre à la 
disposition du préfet pour être répartis par 
le conseil général. » 


Cette re car a été imprimée et vous 
a été distribuée. 


M. Bichon. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Bi- 
chon. 


M. Bichon. J'approuve pleinement Ja 
proposition de notre collègue, et, de tout 
cœur, je voterai l'urgence; cependant, je 
ne comprends pas très bien pourquoi, 
lorsqu'il s'est agi du cyclone de la Nou- 
velle-Calédonie, il n’y avait pas urgence, 
et quand il s'agit du cyclone de la Réunion 
il y a urgence. Je ne saisis pas pourquoi 
on veut opposer la Réunion et la Nouvelle- 
Calédonie, 


M. le président de la commission. Mon 
cher collègue, je demande la permission 
de vous interrompre, 


M. Bichon, Bien volontiers. 


M. le président de la commission. ]l y à 
deux questions et une confusion regret- 
table semble exister dans l'esprit de 
M. Bichon, Je ne présente pas « ma » pro- 
position, je présente la proposition de la 
commission des affaires financières una- 
nime. C'est tout à fait différent, monsieur 
Bichon, Et dans cette commission, votre 
groupe, comme tous les groupes qui sont 


‘sur ces bancs, est proportionnellement re- 


présenté, proportionnellement à 6on im- 
portauce, bien entendu! 


Deuxième point: je voudrais à 
M. Bichon que le cyclone de la-Réunion 
date du 27 janvier 1948. Je ne pense ae 
qu'alors nous ayons fait tellement dili- 
gence pour aous refuser aujourd'hui à 
dire qu'il y a urgence. Or, entre la catas- 
trophe qui s'est produite en Nouvelle- 
Calédonie et le moment où la question 
nous a été soumise ici, il s'est écoulé certes 
moins de temps et c'est tant mieux, mais 
c'est encore trop! 

Je vous exprime là le point de vue de 
la commission. 


M. dousselin. Il y a déjà eu un débat au 
sujet de la Réunion. 


M. le président de la commission. Je le 
sais, mais ce n'était pas un débat avec 
discussion d'urgence. Nous disons qu’il y 


a urgence à trancher, mais il ne s'agit 
pe ‘une discussion d'urgence, ne con. 
ondons pas. 


M. Alphonse Juge. 
même |! 


M. Bichon. Je répète ma position. Je 
suis tout à fait en faveur de l'urgence, 
Je sais trop quelle est la misère de tous 
ces gens qui attendent le remplacement 
de leurs maisons détruites, au milieu des 
dégâts que vous venez de signaler, Mais 
j'ai tenu à souligner simplement ce point 
à un camarade du groupe qui était contre 
l'urgence quand il s’est agi du pays que 
je (Applaudissements au cen- 
re.) : 


Cela, revient au 


Je tiens en tout cas à demander à J’As- 
semblée de prendre acte que ma position 
est en tous points semblable à celle de 
notre ve M. Piot. Je lui ferai part de 
l'ampleur détaillée des dégâts des cyclo- 
nes de la Nouvelle-Calédonie dès que J'au. 
rai reçu les renseignements complets. 


M. le président de la commsision. Qu'il 
n'y ait surtout pas confusion dans l'es- 
qu de nos collègues, monsieur le prési- 

ent. Il ne s’agit pas de discuter l’ur- 
gence. 


M. le président. Il n’en est pas ques- 
tion. C'est dépassé depuis longtemps 


M. le président de la commission, Nous 
discutons le fond de la proposition qui 
revient pour examen devant l'Assemblée, 

Certains de nos collègues me posent la 
question, monsieur le président, c’est c2 
qui explique ma précision. 


M. le président. Il n’a été émis auzun 
vote sur l’urgence. Cette discussion vient 
dans les conditions normales, et a été 
inscrite à l’ordre du jour d’après les déci- 
sions de la conférence des présidents. 


La parole est à M. Comiti. 


M. Comiti. Mesdames, messieurs, le 
30 janvier dernier, dès qu’a été connue 
l'immensité de la catastrophe qui s'était 
abattue sur la Réunion, notre ami M. Piot 
et les membres du groupe communiste 
et apparentés et du rassemb'ement démo- 
cratique africain ont déposé sur le bureau 
de notre Assemblée une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer une aïde urgente aux populations 
sinistrées de ce département. A l’unani- 
mité, notre Assemblée a voté cette pro- 
position. 

Le même jour, l'Assemblée nationale, 
sur l'initiative de MM. Vergès et Césaire, 
le Conseil de la République, sur la pro- 

osition de MM. Barré et Colardeau, ado 
aient la même attitude, Cette unanimité 
apportait aux Réunionnais, plongés dans le 
malheur,ela preuve certaine que la soli- 
darité entre Français n’était pas une for- 
mule creuse. Un crédit de deux cents mil- 
lions a été accordé comme Premier se- 
cours. 

Je surprendrai peut-être beaucoup de 
nos collègues en leur apprenant que ces 
secours urgents n’ont pas encore été ré- 
partis. Si le représentant du Gouverne- 
ment était ici, il nous donnerait sans 
doute que:ques explications à ce sujet. 

En tout cas, il est certain que ce retard 
inexcusable, contre lequel vous vous élè- 
verez avec nous, ne peut pas donner satis- 
faction aux populations réunionnaises, 
mais au contraire ne peut que susciter en 
elles une émotion et une amertume par- 
faitement justifiées. 
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Le 30 janvier, nous n'avions ‘une 
faible idée de l'importance des dégâts. 
Aujourd'hui, nous connaissons dans ses 
détails l'étendue de la catastrophe, et je 
n’y reviendrai pas. 

Les chiffres officiels sont connus, mais 
it est nécessaire de faire un eflort pour 
imaginer l4 somme de misère que repré- 
sentent les chiffres dans leur aridité: 
165 morts, plusieurs centaines de blessés, 
60.000 sinistrés, dont 15.000 sans abri, 
2.000 maisons détruites, 80 p. 100 de mai- 
sons gravement endommagées, cultures 
vivrières dévastées, sans compter 
dégâts aux routes, aux voies ferrées, aux 
gares, aux ports, aux 

me soit permis de rappeier 
qu'avant même le eyclone, la situation de 
l'île n’était pas brillante, Le préfet lui- 
même, dans un télégramme en date du 
24 décembre 1947, caractérisait ainsi la 
situation après le départ du gouverneur : 

« Disette, caïngidant avec entrée en vi- 
gueur  effective® assimilation, risquerait 
ruiner heureux eflets transformation eo- 
lonie en département dans esprit popula- 
tion, créant graves malaises politiques et 
troubles sociaux. » 

De plus, la récolte 1947 de sucre n’a 
pas encore été payée, et les ressources 
du pays sont très faibles. 

Après le cyclone, la situation est tragi- 
que. A ces popuiations qui n'avaient pas 
grand-chose, il ne reste plus rien et elles 
ont besoin de tout: de vivres, de vête- 
ments, d’un toit, Peuvent-elles, dans ‘eur 
détresse et par leurs propres moyens, ré- 
parer leurs malheurs, reconstruire leurs 
ruines, reconstituer, même au prix d’un 
travail extrèmement ardu, le peu qu'elles 
avaient ? Nous disons non, et nous devons 
leur apporter notre aide, tonte notre aide, 
notre aide effective, totale, en leur accor- 


dam Ja réparation intégrale des dommges ‘hais, votre geste de solidarité, et je dis 


subis. C'est plus qu'une question de soli- 
darité, c'est un devoir de justice, Nous ne 
pouvons pas, sous des prétextes divers, 
qui ne seraient que des prétextes et non 
es raisons valabies, leur mesurer parci- 
monieusement notre aide. Nos sentiments 
à l'égard des populations malheureuses de 
la Réun‘on ne doivent pas seulement se 
manifester sur le plan moral, ils doivent 
Lire traduits dans les faits par use répa- 
ration intégrale et urgente des dommages 
subis, réparation intégrale et urgente trop 
justifiée, hélas! par l'ampleur des dévasta. 
lions et la tragique situation des sinistrés. 

Cette altitude a été adoptée par le Conseil 
de la République dans sa séance du 
29 avril, sur l'initiative de MM. Colardeau 
et Barré, les membres du groupe union 
républicaine et résistante pour l'Union 
française et les membres du groupe com- 
muniste. 

Voter aujourd'hui la proposition présen- 
tée sa M. Barbé et Piot est pour nous 
un devoir et nous sommes certains que, 
comme le 30 janvier, notre Asssemblée, 
unanime, maaufestera sa solidarité agis- 
sante envers des populations françaises si 
durement éprouvées. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande 
parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 


La discussion généraie est close, 

Messieurs, suis saisi d’un amende- 
nent présenté par M. Vauthier, tendant à 
rédiger comme suit la proposition, dont la 
première partie est inchangée: 

« L'Assemblée de l’Union française 
consciente de la situation particulièrement 
difficile du département de la Réunion, in- 


certain qu 


vite le Gouvernement à accorder aux si- 
nistrés du eyeclone du 27 janvier 1948 la 
réparation intégrale des dégâts qu'is ont 
subis, et qui s’élèveraient à 4 milliards 
500 millions de francs métropolitains, cré- 
dits à mettre à la disposition du préfet. ». 
Jusqu'ici le texte est inchangé, Mais le 
texte initial”se terminait ainsi: « … pour 
être répartis pe le conseil général... » 
alors que le texte qui vous est proposé 
est le suivant: « … en vue de leur répar- 
tition après consultation du conseil gé- 
néral et des conseils municipaux. » 

La parole est à M. Vauthier, 

M, Vauthier, Mesdames, messieurs, k 
suis revenu de la Réunion avant-hier. . 
vais donc parler de ce que je viens de voir. 

Je vous dirai, tout d'abord, eng je fais 
miens, absolument, les termes de l’exposé 
des motifs de l4 proposition de MM. Barbé 
et Piot et des membres du groupe commu- 
niste et apparentés, car je ne veux voir 
dans cette proposition rien de et rien 
de moins qu’un geste de solidarité. Il est 

À l'ile de la Réunion, où nous 
sommes à 13.000 kiloraètres de la métro- 
pole, où nous vivons en vase clos — si 
vous me permettez cette expression — où 
les passions politiques viennent bien vite 
au parôoxisme, les membres du groupe 
communiste vont exploiter, si je puis 
m'exprimer ainsi, cette initiative. 

Mais je suis de ceux qui, de bonne foi 
n'hésitent pas à « rendre à César ce qui 
appartient à César ». Que les membres du 

roupe communiste se servent de cette ini- 
iative, c'est bien leur droit, et la même 
bonne foi m'anime et m’invite à dire que 
parfois, outre-mer, à force d’être systéma- 
tiquement anticommuniste, on finit par 
ètre antisocial. 
J'apprécie donc, en tant que Réunion- 


que les renseignements figurant dans 
l'exposé des motifs m'ont été fournis à 
moi-même par les services de la préfecture. 
de la Réunion, 


Je sais que ces renseignements ont été 
recueillis par une commission composée 
d'hommes de tonte appartenance politique. 
A l’île de Ja Réunion, en eflet, comme dans 
tous ces départements d'outre-mer, on se 
soucie beaucoup — cela est heureux ou 
malheureux — je n’ose me prononcer, des 
appartenances politiques. 


Donc, des hommes de toute apparte- 
nance politique, des fonctionnaires, le per- 
cepteur notamment, le notaire, ont par- 
couru les campagnes de mon île natale et 
se sont bien rendus compte qu’il y avait 
eu vraiment le nombre mentionné jei de 
sinistrés, de maisons endommagées et dé- 
truites, de champs abîmés, d'écoles, d’égli- 
ses, de gares, de routes, de voies ferrées 
détruites. 


D'autre part, { me dois également de 

souligner, après l’orateur qui m’a précédé, 
w’il est fort malheureux que ces secours 
e « toute première urgence », comme on 

appelés, n'aient pas encore été distri- 
ués, 


Je me dois de mentionner l'effort de s0- 
lidarité accompli par les îles voisines de 
la Réunion : Madagascar et l'île Maurice, et 
certaines initiatives du Gouvernement qui 
— ont permis de recevoir du riz d’Indo- 
chine. 


Au sujet de la répartition de ces secours, 
je formule un vœu qui, je l’espère, sera le 


vôtre. IL importe certes, de donner de l'ar- 


ent à des habitants d’une île qui vient 
‘ètre durement éprouvée par un cata- 
clysme, Mais, si yoUS yous souyenez que 


la Réunion est à 13.000 kilomètres de la 
métropole, qu’elle est dépourvue de maté- 
riaux de construction, vous partagerez 
sans doute mon sentiment et vous souhai- 
terez non seulement que l'argent soit 
versé aux sinistrés, mais que des maté- 
riaux, du ciment, des tôles, des bois de 
construction soient envoyés au plus vite, 
dans la limite des crédits demandés au 
Gouvernement. 


j'ai parlé tout à l'heure de gesto 
de solidarité, j'en viens à FPobjet même da 
mon amendement et je dis à mes colègues 
du parti communiste : vous faites un geste 
de solidarité. Mais pourquoi laissez-vous 
tout de suite percer un certain sens poli- 
tique? Pourquoi vouloir faire répartir ces 
secours, que vous donnez généreusement 
à des sinistrés, par une assemblée politi- 
que ? Pourquoi ne pas s’en tenir à la règla 
normale? 


Personne, ici, n’a une raison de suspec- 
ter le préfet. 


M. Gabriel d'Arboussier, Demandez À 
l'Algérie ce qu’elle en pense] 

M. Vauthier, Personne ici n’a une raison 
de penser qu'il faut agir différemment là- 
bas que dans la métropole où le prétet ré- 
partit les secours. 


Je veux tout de même tenir compte du 
conseil général — auquel d'ailleurs j'ai 
l'honneur d'appartenir — et je veux aussi, 
pour être plus complet que vous, tenir 
compte des conseils municipaux qui sont 
bien plus proches des sinistrés, et plus à 
même de donner des avis éclairés et judi- 
cieux. 


L'objet de mon amendement vous de- 
mande donc de remplacer les derniers 
mots de la proposition en cause, par 
ceux-ci: « crédits à mettre à la disposition 
du préfet en vue de leur répartition, après 
consultation du conseil général et des con- 
seils municipaux ». (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Barhé. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, 
sieurs, j'interviens contre l'amendement 
de M. Vauthier. Je veux indiquer, tout 
d’abord, que son amendement comprend 
deux parties distinctes, ce qui me permet 
de faire une mise au point sur la première 
partie. 


Dans son texte, M. Vauthier a rétabli un 
terme de la proposition que j'ai eu l'hon- 
neur de déposer avec mon eamarade et 
ami M. Hippolyte Piot, le mot « intégrale » 
après « réparation », Ce terme correspon- 
dait à l'application stricte de la Constitu- 
tion qui déclare que « la nation proclame 
la solidarité et l’égalité de tous me Fran- 
çais devant les charges qui résultent des 
calamités nationales », 


S'il est une calamité nationale particu- 
lièrement ressentie par les populations de 
ce département français, c’est bien le ter- 
rible cyclone qui s’est abattu au mois de 

nvier dernier dans cette île de l'Océan 

dien. J'accepterai donc, bien volontiers, 
ce point de l'amendement de M. Vauthier. 


Reste la deuxième partie de l’'amende- 
ment relative aux conditions de la répar- 
tion. 

Tout d’abord, permettez-moi, de m'éle- 
ver contre des formules indiquant que :es 
membres du groupe communiste vont ex« 
ploiter ce geste de notre Assemblée, 


Lorsqu'une  tellé calamité, un tel 
malheur s’abat, sur les populations d'un 
| de nos départements, croyez-vous que, 
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quelqu'un puisse exploiter à son profit 
cette œuvre de solidarité envers les habi- 
tlants ? 

Non, voyez-vous, il y a des termes qu’il 
serait préférable de bannir de notre voca- 
bulaire en pareilles circonstances. Les 
populations de la Réunion, sur qui se sont 
pbatius les malheurs que vous conna‘ssez, 
ne inéritent pas une telle injure. 

Il n'est certes pas nécessaire d'insister 
sur le fait que presque tous, hommes 
et femines de La Réunion, ont souffert dans 
leurs personnes et dans leurs biens. Mais, 
messieurs, on peut se demander s’il n'y à 
pas au moins une personne qui paraît 
avoir été épargnée : je veux parler de M. le 
préfet de da Réunion à qui M. Vauthier. 
propose de donner la libre disposition des 
fonds attribués à ce département. 

En eflet, on nous a annoncé tout à 
l'heure — et M. Vauthier qui revient de la 
Péunion ne l'a pas démenti — que, malgré 
les crédits votés depuis plusieurs semai- 
nes, aucun setours en espèces n'a encore 
été distribué aux populations de la 
Réunion. 

I y a là un manque de diligence, pour 
ne pas dire plus, de la part de l'adminis- 
tration responsable, et ceci nous donne 
bien le droit de nous défier de l’homme 
que M. Vauthier voudrait charger d'assu- 
rer la répartition. 

On nous dit par ailleurs: « la confier au 
ponseil général de la Réunion, serait la 
gonfier à une assemblée politique ». 


Mesdames et messieurs, est-ce que, oui 
ou non, le conseil général de la Réynion 


est une assemblée élue démocratique- 
ment ? Est-elle élue au suffrage universel ? 
M. Vauthier, qui en est membre, re m2 
contredira certainement pas. Le conseil 
général de la Réunion est élu au suffrage 
universel, 11 représente de la facon la plus 
régulière l’ensemble des populations de 
l'île. Que M. Vauthier le veuille ou non, et 
quoique ses amis soient en minorité au 
conseil général de la Réunion, cette as- 
semblée démocratiquement 
l'opinion de la population de l'île. Et s’il 
faut choisir l'organisme le plus qualifié 
pour répartir les sommes mises à la dis- 
osition de l'ile, entre l'administration 
rop souvent sans entrailles et les repré- 
sentants élus des populations elles-mêmes, 
je pense que c'est bien à ces derniers que 
nous devons faire confiance. 

M. Vauthier prétend être plus démocrate 
que moi, dans la mesure où il propose, ea 
plus de la consultation du conseil général, 
celle des conseils municipaux. Certes, je 
ne vois pas d’inconvénient à une telle pro- 
position; que l’on fasse répartir les som- 
mes par le conseil général, après consul- 
tation des conseils municipaux, est une for- 
mule qui me paraît absolument normaie, 
absolument dans l'ordre de la démocratie 
dont nous voulons aider la premotion dans 
les départements d'outre-mer comme dans 
l'ensemble des pays et territoires de 
l'Union française. 

C'est done dans ce sens que je crois de- 
voir modifier, par un sous-amendement, 
l'amendement de M. Vauthier, en propo- 
sant que la répartition soit assurée par le 
eonseil général après avis des conseils mu- 
nicipaux. (Applaudisements à l'extrême 
gauche.) 


M. Vauthier, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Vau- 
thier. 


M. Vauthier, J'ai bien compris linter- 
vention de M. Barbé et je lui fais cette 
proposition: pourquoi ne pas faire répartir 


ces secours, après avis du conseil général, 
par les conseils municipaux, qui sont bien 
plus proches de la population ? S'il est 
d'accord avec moi, nous pourrons déposer 
un amendement commun, 


M. le président. La paro!e est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Je m'excuse, mais 
je ne vois pas très bien commeni M. Vau- 
thier pourrait faire assurer la répartition 
de crédits par les conseils, municipaux. Il 
y à à la Réunion, il ne l’ignore certaine- 
ment pas, 23 communes avec 23 munici- 
palités, 23 municipalités dont certaines re- 
présentent des populations de quelques 
milliers d'habitants seulement, alors que 
d'autres en représentent 35.000. Ces com- 
munes ont été inégalement touchées par 
le cyclone, et nous ne regrettons certes 
pas que cerlaines aient été relativement 
épargnées. Comment, dans ves conditions, 
serait-il possible d'envisager une réparti- 
tion autrement que par un organisme cen- 
tralisateur à l'échelle’ départementale ? 
Peut-il exister un organisme centralisateur 
démocratique autre que le conseil géné- 
ral ? Telle est la question que je pose à 
M. Vauthier. Et la poser, c'est la résoudre. 


C'est la raison pour laquelle je ne peux ‘ 


pas accepter sa proposition, 


M. le président. La paro'e est à M. Vau- 
lier, 


M, Vauthier. Je vais vous répondre. Le 
conseil général est à majorité commu- 
histe. (Rires à l'extrême gauche.) K n’en 
est pas de même des conseils muni- 
cipaux. J'étais donc sûr dé votre réponse 
et vous ne vous étonnerez pas de me voir 
maintenir mon amendement dans son 


intégralité, Le préfet est le représentant de 


l'administration et du Gouvernement qui 
alloue les secours. IL est normal que ce 
soit lui qui les distribue, Il n’y a aucune 
raison de suspecter le représentant de 
l'administration et du Gouvernement. Que 
les conseils généraux et municipaux soient 
consultés, cela est parfait, Comme vous 
l'avez dit fort justement, tous ont été éjus 
au suflrage universe], et représentent la 


population, Qu'ils donnent leur avis, cela: 
est parfaitement logique. Mais, pourquoi : 


une exception en ce qui concerne la Réu- 
nion ? Je ne comprends pas. Dans la mé- 
tropole, à l'occasion des derniers sinistres 
de l'Est, par qui a été faite la répartition ? 
Certainement pas par le conseil général. Ce 
sont les grandes administrations qui ont 
fait la répartition des secours. 

Pour vous suivre, je demande que le 
conseil général soit consulté. Je demande 
également que les municipalités le soient. 
Je ne pense pas que cela puisse vous 
choquer. (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 


M. Boluix-Basset. Je demande la parole 
sur une explication de vote. 


M. le président de la commission. Nous 
n'y somimes pas encore, mon cher collè- 
gue ! 

Il est certain, comme je le disais il y a 
un instant, que la commission unanime, 
s'est rangée ce matin au texte qui vient 
d'être soumis à l’Assemblée. J'ai suivi très 
attentivement les explications fournies par 
M. Vauthier sur son amendement, et les 
explications de M. Barbé. 

Sans trahir l'esprit de la commission et 
afin d'écourter au maximum un débat 
relativement pénible lorsqu'il s’agit de pa- 
reilles questions, j'aurais assez aimé, en 
cè qui me concerne, que la proposition 
fût rapidement et unanimement volée, 


Je ne voudrais pas. 


! M. Alphonse Juge. Vous parlez en votre 
nom personnel ? : 


M. le président de la commission, … Je 
suis en train monsieur Juge, 
ne vous déplaise, l'avis de la commission 
unanime et non pas mon poiut de vue 
particulier. 

L'amendement de M. Vauthier dit : 
« … Crédits à mettre à la disposition du 
préfet... » — jusque là, rien de changé — 
« en vue de leur répartition après consul. 
tation du conseil général et des consei:s 
municipaux. » 


Je pense que, si l’Assemblée est d'ac. 
cord, la commission, par son président, 
pourrait la suivre sur ce terrain. La pro- 
position initiale, dans l'esprit où, ce ma- 
lin, elle a été unanimement votée par la 
commission des affaires financières, ne 
s’en trouverait pas changée, 

La proposition serait ainsi rédigée : 
« .… en vue de leur répartition, sur avis 
du conseil général, après $onsultation des 
conseils municipaux. » 

Je soumets ce texte que la commission 
pourrait accepter. Mais, devant le vote una- 

,nime des représentants des groupes de 
cette Assemblée, je serai contraint, au 
nom de la commission des affaires finan- 
cières, de m'opposer à l'amendement de 
M. Vauthier. 


M. le président. Monsieur Barbé, mainte- 
nez-vous votre sous-amendement? 


M. Raymond Barbé. Absolument. 


M. le président. Voici le texte du sous. 
! amendenent de M. Barbé : 

« Après: « à la disposition du préfet 
pour être répartis par le conseil général », 
ajoutgr: « après avis des conseillers mu- 
nicipaux ». 

# Je vais mettre aux voix cet amende- 
ment. 

La parole est à M. Bolluix-Basset pour 
expliquer sqn vote. 


M. Bolluix-Basset, Je groupe métropole 
outre-mer votera l'amendement de M. Vau- 
thier; ii estime, en effet, que si les avis 
des conseils généraux et des conseils mu- 
, nicipaux sont nécessaires, ils ne doivent 

comporter aucune décision définitive ; c’est 

le Gouvernement qui paye, c'est le repré- 
. Sentant du Gouvernement, c'est-à-dire Je 
. préfet, qui doit statuer en dernier ressort. 
(Applaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Co- 
quart. 


M. Coquart. Mesdames et messieurs, je 
ne croyais pas être appelé à prendre Ja 
parole sur la question que nous débattons 
actueilement, car la- commission des affai- 
res financières a tenu, ce matin, à réaliser 
l'unanimité affirmer la solidarité de 
notre Assemblée à l'égard de la Réunion 
meurtrie. 

M. le président de la commission a, tout 
à l'heure, rendu compte très fidèlement 
des travaux de notre commission et de 
l'esprit qui y a présidé. 
| J'avais donc eu d’abord l'impression que 
l'on pouvait s’en tenir au rapport fait par 
M. le président de la commission et voter 
directement, 

Toutefois, certaines questions ont été 
soulevées, notamment par M. Barbé, qui 
m'obligent à apporter le plus brièvement 
possible quelques précisions. 

Il est exact que dans le texte primitif de 
la proposition déposée par. MM. Barbé et 
Piot figurait l'expression: « réparation in- 
tégrale », qui a été modifiée pour devenir 
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simplement: « réparation des dégâts ». 
L'expression: « réparation intégrale » sou- 
levait certaines difficultés, étant donné que 
le texte revendiquait à la fois la « répara- 
tion intégrale » et un certain chiffre très 
précis venant immédiatement après, le 
chiffre de 4 milliards 500 millions. 

Or, tandis que le 19 mars 1948, à la tri- 
bune du Luxembourg, M. Barré, conseiller 
de la République pour la Réunion, parlait 
d'un désastre qui avait occasionné, disait- 
il, plus d’un milliard de dégâts, une se- 
maine plus tard, exactement le 26 mars, 
le préfet du département de la Réunion 
procédant à une évaluation desdits dégâts, 
parvenait au chiffre de quatre milliards 
cinq cent trente neuf milions. 


Cette différence peut amener à penser 
qu'une évaluation ultérieure plus com- 
plète est susceptible d’'ârriver, celte fois 
encore, à un chiffre différent. 

‘ D'autfe part, il n’est peut-être pas mau- 
väis non plus de tenir compte de ce fait 
qu'au Conseil de la République, un2 pro- 
position ana.ogue à ce'le qui nous est sou- 
mise aujourd’hui avait été déposée par 
MM. Colardeau, Barré, les républicains ré- 
sistants et le groupe du parti communiste 
en vue de l’indemnisation des dégâts pro- 
duits par le cyelone, et contenant aussi 
l'expression: « rénaration intégrale ». 
Tändis que cette proposition, adoptée à 
l'unanimité par la commission de l'inté- 
rieur, était rapportée favorabiement de- 
vant le Conseil de la République, la com- 
mission des finances, -qui s’élait p'onon- 
cée à la majorité contre l’expression « ré- 
paration intégra:e », déposait un amende- 
ment contre la proposition soutenue par 
la commission de l’intérieur, ce qui pro- 
voquait un scrutin au -cours duquel le 
Conseil: de là République se divisait d’une 
façon telle que, s’il est vrai que finale- 
ment la proposition x été adoptée par ie 
Conseil de la République, elle perdait for- 
cément de sa valeur, par le fait que le 
Conseil s'était gravement divisé. 

Nous avons estimé que, pour qu’une ré- 
solution comme celle-ci ait sa répercussion 
souhaitab'e, il était désirable qu'elle soit 
votée à l’unanimité, 

C'est pourquoi, pour éviter des divisions 
du genre de celles qui se sont produites 
au Conseil de la République, nous avons 
admis qu’il était souhaitable de comp'é- 
ter l'expression « réparation des dégâts » 
par un ch'ffre, et de, modifier le temps em- 
ployé Mndicatif « qui s'élève » en le rem- 
plaçant par le conditionnel « qui s’é'ève- 
rail », ce qui laisse la porte ouverte à des 
déterminations plus rigoureuses par la 
suite, 

Cette rédaction est due à l'heureuse ini- 
tiative d’un de nos col'ègues, M. Oudard, 
qui à tiré la conclusion des différentes 
observations qui venaient d'être formu- 
lées et nous a donné ainsi la possibilité 
de nous mettre unanimement d'accord, 


Nous nous trouvions donc tout disposés 
a voter sans débat la résolution proposée. 
Mais ici, se pose une question particu- 
lière, et j'en viens à l'explication de vote 
sur amendement et contre-amendement, 
soulevée par l'amendement de M. Vau- 
thier. 

Le groupe socialiste, qui, je le répète, 
a tenu à participer à un geste d’unani- 
mité au sein de la commission des affaires 
financières à l’occasion du désastre qui à 


- frappé la Réunion, souhaite — et c’es!, 


je pense, votre vœu unanime — que les 
secours octroyés à ce malheureux dépar- 
tement soient distribués avec le maximum 
d’objectivité et d'impartialité d'une part 
et le maximum de diligence d'autre part. 


Notre seul souci est done de nous de- 
mander queile est. la meilleure méthode 
pour obtenir le maximum d’impartialité 
et de di.igence. Si nous trouvons qu'il est 
absolument juste que le conseil général 
soit consulté et donne un avis très impor- 
tant, sur la répartition des secours, nous 
craignons, étant donné la fougue des pas- 
sions po.itiques qui se manifeste assez 
fréquemment à la Réunion, que, si le 
conseil général est seul chargé de la répar- 
tition des secours, cette procédure ne sou- 
lève interprétations diverses, quere.les, 
dissentiments, tous facteurs de nature à 
contrecarrer l'œuvre effective de redres- 
sement tentée par la manifestation 
d’entr’aide à laquelle nous nous associons. 


C’est pourquoi nous pensons que l'avis 
du conseil général est important; que la 
consultation des municipalités à égaie- 
ment une haute valeur et que, par consé- 
quent, il serait désirab:e que nous abou- 
tissions là enrore à un vote d’unanimité, 
si toutefois M. Vauthier d'une part, et 
M. Barbé d'autre part, consentaient à se 
mettre d'accord sur la rédaction suggérée, 
il y a quelques instants, par le président 
de la commission, et que nous acceplons 
sous la forme suivante: « après avis du 
conseil général et consultation des conseils 
municipaux ». 


C’est sous cette forme, monsieur Cura- 
bet, que j'ai noté votre addition. 


M. le président de la commission. La 
phrase est ainsi libellée: « Crédits à met- 
tre à la disposition du préfet pour être 
répartis, sur avis du conseil général, 
après consultation des conseils munici- 
paux ». 


M. Coquart. Je ne crois pas devoir main- 
tenir la suggestion que j'ai avancée. Je 
vois, par les signes de dénégation de 
M. Vauthier, qu'il est inutile d’insister: 
l'accord ne peut pas se faire. 


Dans ces conditions, étant donné que 


nous n'avons pas de raisons de suspecter- 


l'imvartialhté de l'administration, que le 
conseil général a le devoir de contrôler et 
qu’il contrôle effectivement, j'en suis sûr, 
nous aurons le regret, s’il faut voter par 
disjonction et si l'unanimité ne peut être 
réalisée que sur le corps de la résolution, 
les derniers imots exceptés, de marquer 
par le scrutin une position nette: nous 
nous prononcerons contre le contre-amen- 
dement de M. Barbé et pour l'amendement 
de M. Vauthier. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. le président. Je vais consulter l’As- 
semb'ée par main levée. 


M. de Peretti. Je demande un scrutin. 


M. Vauthier. Encore un mot sur mon 
amendement au sujet « des crédits à met- 
tre à la disposition du préfet ». Si ces 
crédits sont mis à la disposition du préfet, 
ils ne peuvent ètre distribués par le cou- 
seil général, ils ne peuvent l'être sur l'avis 
de ce conseil général; s'ils sont à la dis- 

osition du préfet, ils sont distribués par 
ui, après consultation du conseil général. 


M. le président de la cemmission. Evi- 
demment, les crédits étant mis à la dispo- 
siticn du préfet, c’est lui qui est ordonna- 
teur, c’est également lui qui est tuteur 
du département de la Réunion, comme 
les autres préfets le sont de tous Jes dé6- 
partements francais. Il assiste aux délihé- 
rations du conseil | il peut y pren- 
dre part —- la loi le lui permet —; c'est 


Jui qui, ensuite, ordonnancera les sommes 
que le conseil général aura fixées apres 
avis des conseils municipaux. 


M. Jousselin. Après expertise !.. 


M. Vauthier. Ordonnancer, ce n'est pas 
distribuer, 


M. Jean Curabet. Ne plaisantons pas, 
monsieur Jousselin, la question ne prêle 
pas à la plaisanterie. Je suis sunpris de 
vous voir plaisanter sur ce sujet, 


M. le président. Nous sommes bien d'ac- 
cord sur la portée de l'amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
public par M. de Peretti, au nom du groupe 
du mouvement républicain populaire, sur 
le sous-amendement de M. Barbé. 


Je mets aux voix le sous-amendement, 
par scrutin public. 


M. de Peretti. Je demande un scrutin 
public sur l’amendement, et non sur le 
sous-amendement. 


M. le président. II faut d'abord voter sur 
le sous-amendement, on votera ensuite 


M. -Coquart. M. de Peretti n'a pas de- 
mandé de scrutin sur le sous-amendement, 
mais sur l'amendement, Nous n'avons pas 
besoin de procéder à deux serutins, un 
seul sufiirs. 


M. le président. L'Assemblée doit donc 
se prononcer sur Jle’sous-amendement de 
M. Barbé. 


Je consulte l’Assemblée, 


(Le sous-amendement, mis auæ voir, 
n'est pas adoplé.) 


M. le président de la commission. Bien 
qu'étant au banc de la commission, j'ai 
voté parce que le texte da sous-amende- 
ment de M. Barbé reproduit exactement, 
avec l’adjonction des termes: « après avis 
des conseils municipaux », le texte voté 
ce matin à l’unanimité par la commission. 


Je me suis cru fondé à voter. C'était 
norma:!, n'est-ce pas ? 


M. le président. Je vais mellre aux voix 
l'amendement de M. Vauthier sur lequel 
M. de Peretti demande un scrutin public. 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role pour une explication de vote. 


M. le président. La parole est à 
M. Barbe. 


M. Raymond Barbé. Le groupe com- 
muniste votera contre l'amendement de 
M. Vauthier pour une raison bien simple. 
M. Vauthier l’a indiquée dans sa dernière 
intervention lorsqu'il a expliqué le but 
de son amendement. Il a dit que le con- 
seil général de la Réunion étant à majo- 
rité communiste, il ne pouvait être d’ac- 
cord pour Jui confier la distribution des 
crédits. Il sous-entendait sans doute que 
s’il était à majorité du mouvement répu- 
blicain populaire ou anticommuniste, on 
pourrait mettre les crédits à sa disposi- 
tion. (Protestations au centre.) 


C’est donc une basse manœuvre anti- 
communiste qui est ainsi effectuée; et 
celte manœuvre a pour résultat d'enlever 
au conseil général — c'est-à-dire à un 
organisme démocratiquement élu — une 
prérogative qui serait particulièrement 
Souhaitäb'e puisqu'ele eût pu rapprocher 
des populations une répartition de crédits 
particu:ièrement importante, 
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Ainsi, par anticommunisme, M. Vauthier 
et ceux qui voleront avec lui foulent la 
démocratie. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche. — Vires protestations sur 
Les autres bancs.) 


M. Vauthier, J'ai dit exactement le con- 
traire, J'ai dit que parfois dans les terri- 
toires d'outre-mer, à force d’être anticom- 
rpuniste systématiquement, on fiissaït par 
untisocial. 


M. Gabriel d'Arboussier, Je dermande la 
parole pour une explication de vote. 


M. le président. Ia 
boussier. 


M, Gabriel d'Arboussier. Mes explica- 
tions seront très simples. Il y à un adage 
disant que « donner et retenir ne vaut ». 


parole est à M. d’Ar- 


Je pe qui si nous donnons et si 
l'Assemblée nationale nous suit dans la 
demande que nous formulons, c'est à 


l'ensemble de l'ile de la Réunion que nous 
dounons 4 inilliards 560 millions pour la 
répartition, Je ne pense pas que les ar- 
guments juridiques tendant à faire préva- 
oir les prérogatives du pouvoir central 
dans la réparlution parce que ces quatre 
tüilliards proviendraient bien de la 
tropole, puissent être acceptés. Normale- 
ment, je considère que c'est un verse- 
ment que l'on fait au budget de la Réu- 
hion. 

Or, qui a le soin de gérer les finances 
d'un département ? C'est bien le conseil 
général, c'est bien lui qui, ayant une 
masse de ressources, fait ensuile la répar- 
Ution des dépenses nécessaires à la vie de 
la collectivité, J'estime donc qu'il y a là 
un argument extrèrmement important, un 
argument que nous rencontrons souvent 
et je ne voudrais pas que vous vous lais- 
sisz aller par des petites mesures comme 
celie-ci, à toujours renforcer le pouvoir 
central dans nos départements d’outre- 
mer, parce que nous estimons qu'il s’agit 
de collectivités qui ont une représentation 
personnelle véritablement chargée de la 
geston de leurs inlérèts. 

Pour ma part, j'estime que c'est bien le 
conseil général qui doit comme il le fait 
pour les dépenses, répartir les ressources 
normales qu'il a pour subvenir à ses be- 
soins. 

C'est une thèse que nous connaissons: 
le conseil général vole son budget, et 
quand une subvention est donnée, par 
cxempie dans un territoire comme celui 
de l’Afrique noire, par le budget général, 
c'est bien le conseil général qui affecte 
celle subvention aux besoins de la collec- 
tivilé, et non pas le chef du territoire. 
Sur ce point, j'estime que notre thèse est 
évidemment en contradiction avec celle 
de certains de nos collègues; nous esti- 
ruons que le pouvoir vient de la masse du 
peuple et des organismes qui le représen- 
tent directement et non pas d'en haut, 
comine voudrait toujours nous l'in- 
poser. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. Alphonse juge. Je prends la parole 
pour une explication de vote. Je dirai sim- 
plement ceci: quelque habitude que j'aie 
Iiaintenant des procès d'intention, je 
trouve très singulière la façon dont 
M. Hârbé nous a expliqué que si nous pre- 
nions position c'était par -anticommu- 
nisine. 


M. Raymond Sarbé, C'est M. Vauthier 


qui a dit cela, 


M. Egretaud. Le procès-verbal en témoi- 
gnera. 


M. Raymond Barbé. Il le revisera. 


M. Alphonse Juge. Je vous demande in- 
finiment pardon, la thèse que nous dé- 
fendons est la suivante: un conseil géné- 
ral est une assemblée politique, et il se 
trouve que cette assemblée politique, à la 
Réunion, est communiste, 


M. Corval. Très provisoirement! 


M. Alphonse Juge. Mais si nous prenons 
celle altitude, c'est parce que nous vou- 
lons pas qu’une assemblée politique, 
qu'elle soit communiste, qu'elle soit 
mouvernent républicain populaire, qu’elle 
soit de n'importe quelle autre tendance, 
puisse donner l'impression, dans un dé- 
parlement quelconque, d'intervenir juste- 
ment à titre politique et appliquer un cer- 
ain favoritisme. 


M. Egretzud. Quel sens donnez-vous au 
raot « politique », monsieur Juge? Ce 
n'est pas péjoralif. 


M. Alphonse Juge. Je dis qu’une assem- 
blée comme le conseil général est une as- 
semblée politique où sont représentés les 
partis, la majorité appartenant à un cer- 
ain parti et que, dans ces conditions .là, 
s'agissant notaminent du conseil général 
de la Réunion, cette majorité est com- 
muniste. Elle pourrait être socialiste; elle 
pourrait être M. KR. P.; le principe me 
changerait pas pour autant. Du moment 
qu'il y a une majorité ayant une couleur 
politique déterminée, à partir du moment 
où vous donnez à cette assemblée un pou- 
voir de répartition, vous ne pouvez pas 
échapper à l’objection que certain favo- 
ritisme prévaudra. 


Je crois donc, messieurs, avoir suffi- 
samment défini notre position en la ma- 
tière et j'ajoute que nous nous somfnes, 
en tout cas, félicités de voir l'union se 
réaliser sur le point le plus important, à 
savoir le vote de crédits immédiats, la ré- 
md étant une autre question pour 
aquelle il me paraît secondaire, j° le 
dis franchement à M. Coquart, que l’una- 
nimité ne se soit pas faite, 

Enûn, fus que dans la métropole 
comme dans les départements d’outre- 
mer, nous n'avons pas de raison de con- 
tester l'autorité préfectorale; c’est une au- 
tre question de savoir si la personne du 
préfet doit être incriminée, mais, en tout 
cas, nous sommes partisans de maintenir 


l'autorité de la fonction préfectorale et 


raison supplémentaire pour 
nous voterons l'amendement 
Vauthier. (Applaudissements au 


c'est une 
laquelle 
de M. 

centre.) 


M. le président. Messieurs, je mets aux 
voix par scrutin publie l'amendement de 
M. Vauthier. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le vote -a lieu. — MM. les secrétaires 
en opèrent le dépouiliement.} 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
nouillement du scrutia sur l'amendement 
de M. Vauthier: 


Nombre des votants....,... 112 


Majorité absolue 
Pour l'adoption 81 
Contre ......…. 


L'Assemblée de l'Union française à 
adopté, 


M. le présidônt., Avant de la mettre aux 
voix je donne lecture de la proposition 
telle qu’elle, vient d'être modifiée par 
l'amendement : 

« L'Assemblée de l'Union française 
consciente de la situation particulière 
ment difficile du département de la Réu- 
nion, invite le Gouvernement à accorder 
aux sinistrés du cyclone du 27 janvier 
1948 la réparation des dégâts qu'ils ont 


subis... » 


M. le président de la commission, Je 
m'excuse de vous interrompre, monsieur 
le président, mais il y a fout de même 
un fait curieux, Nous venons de voter sur 
la PRE initiale de MM. Barbé et 
Piot, et cela remet en question l’ensemble 
de la proposition, 


M. Coquart. 11 y à eu une erreur maté- 
rielle. 


M. le président de la commission, Le 
mot « intégral » est rétabli. 


“. Le texte de M. Vauthier à 
été établi par erreur, sur la proposition 
initiale. Le texte qu'a lu M. Curabet, pré- 
sident de la commission, était bien le 
texte définitif, Nous n'avons voté — je 
crois être de bonne foi en l’affirmant — 
ue sur un amendement portant sur les 
erniers du texte. 

IL n’a jamais été, à aucun moment, ques- 
tion de voter sur un amendement concer- 
nant le rétablissement du mot « intégral ». 

Le vote n’a donc qu'une signification : il 
s'agit du texte de la commission avec 
changement des derniers mots. 

Je crois que M. le président de la eom- 
mission commet ici une confusion, 


M. Vauthier, J'en appeËe an texte ma- 
nuscrit qui a été déposé sur le bureau 
de M. le président. 


M. Coquart, Votre texte manuserit était 
erroné. 


M. Vauthier, Pas le moins du monde. 
Nous sommes saisis d’une proposition qui 
s’énonce ainsi: 


« L'Assemblée de l'Union française, cons- 
ciente de la situation ticulièrement dif- 
ficile du département de la Réunion, invite 
le Gouvernement à accorder aux sinistrés 
du cyclone du 27 janvier 1948, la répara- 
lion des dégâts au’ils ont subis et qui 
s'élèveraient à 4 milliards 500 millions de 
francs mega crédits à mettre à la 
disposition du préfet pour être répartis 
par le conseil général, » 


M. le président. C'est bien le texte que 
j'ai entre les mains. 


M. Vauthier. Je dépose un amendement 
qui s'énonce ainsi: 

Au lieu de « crédits À mettre à da dispo- 
sition du préfet pour être répartis par le 
conseil général », je propose: « crédits à 
mettre à la disposition du préfet, en vus 
de leur répartition, après consultation du 
conseil général et des conseils munici- 
paux ». 


M. Coquart. L'erreur à élé commise paë 
les services administratifs et à été reco- 
piée. Je l'ai remarquée à la lecture. 


M. le président de la commission. J'ai 
en mains l'amendement de MM. Barbé et 
Piot qui me vient du service des commis- 
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sions. de Tamende- La proposition de résolution sera 
À. résentée par | — “sous le 215, n'y 
commission des affaires fu À IFICATION DANS LA COMPOSITION | Pas d'opposition, genvoyée à la comIms- 
D'UNE siôn des affaires politiques et adminis- 
M, le t, Je crois que nous À tratives. 


jouons sur des mots. T1 s’agit d'un amen- 
dement présenté par M. Vauthier et les 
membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire à da proposition de 
MM. Ba et Piot; seulement, cette pro- 
position a été modifiée par la commission 
et en fait, vous, vous accepteriez d’adop- 
ter un amendement à la pr tion, è 
que la commission l'a présentée. 


M. Vauthier. Evidemment, le dernier 
état de la proposition est celui qui vient 
de mons être soumis. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barhé. Lorsque je 
tervenu tout à l'heure, j'ai repris le terme 
_« intégral » de la proposition que j'avais 
initialement présentée avec mon cama- 
rade, M. Hippoiyte Piot, parce que ce terme 
avait été repris dans l'amendement de 
M. Vauthier, lu par M. le président de l’As- 
semblée. J'avais alors indiqué que Je 
groupe communiste était évidemment d’ac- 


suis 


cord pour adopter cette partie de l’amea- 


der ent de M. Vauthier, 

M. Coquart. Vous avez woté contre 
lamendement. Cela me tient pas et ré- 
sulte d’une erreur matérielle service. 


N s’agit simplement du texte de la com- 
Da avec quelques mots modifiés à 


M. le président. Il faut de toute mamière 
être vraiment de bonne foi. H + pas 
doute à avoir sur la pensée de M. Vau- 


". Tout ceci sera réparé par de 


Coquart. 
vote. 1 suffit de reprendre le texte de da | 


commission avec la modification et nous 
voterons Le. 

M. le président. 11 n°y à pas de vote sur 
l'ensemble puisqu'il n'y 2 qu’un artic'e, 


dont je donne lecture. 


« L'Assemblée de Union française, 
consciente de situation particulère- 
ment difficile du département de la Réu- 
nion, invite lg Gouvernement à accorder 
aux sinistrés du cyclone du 27 janvier 
1948, la réparation des dégâts qu'ils ont 

. Subis et qui s’élèveraient à 4 milliards 
500 millions de francs métropolitains, 
dits à mettre à la disposition du préfet 
en Vue de leur répartition, après consui- 
tation du conseil général et des conseils 
municipaux. » 

Avant de metlre cette proposition aux 
voix, je dois faire connaître que la com- 
mission propose d’en rédiger comme suit 
le titre: 

« Proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux sinistrés du 
cyclone dun 27 janvier 1948, à la Réunion, 
la réparation des dommages subis, s’ée- 
vant à 4 milliards de francs métropoii- 
tains ». 

L à pas d'opposition 

Le titre est adopté, 

Je mets aux voix la proposition- cile- 
même avec l'amendement qui la modifie. 

(La propasition ainsi modifiée, mise 

adoptée.) 


OUT est 


M. le président. 
tée à l’unanimité, 


La proposition est a4op- 


M. le président. Conformément à darti- 
cle 24 du règ'ement, il a été procédé à 
l'affichage d'une candidature à la 
mission 
lité. Le délai d'une heure est ex 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En cons je proclame membre 
de la commission du lement «et de la 
comptabilité M. Antonini, en Templace- 
ment de M. Sylvestre. 


— 17 — 


congé. 
n'y 2 pas d'opposition ? 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Conformément à l'article 48 du règle- 
ment, je soumet cet avis à l’Assemblée. 


Le congé est accordé. 


18 — 


M. le président. J'ai reçu de M. Périer et 
des membres du groupe du rassemblement 
républicain une proposition temdant à in- 
viter le Gouvernement à conserver le hé- 
uélice des prestations familiales telles 
qu'elles ont été instituées par la Jai du 
22 août 1946 à toutes les personnes françai- 
ses d'origine métropolitatne œu assimi- 
iée, résidant dans des pays de protectorat 
français ou dans les territwires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer et qui 
eu bénélicieraient si elles étaient restées 
eu Frames, 


La nr sera imprimée sous ke: 
n° 213, dis 


ibuée <t, s’il m'y à pas d’op- 
coumrnission 


posilion, renvoyée à la 
affaires sociales. 


DEPOT D'UN VŒU 


M. le président. J'ai recu de MM, Barbé, 
Mitterrand, d’Arboussier, Comiti et 
membres du groupe cormmuniste et appa- 
rentés et du groupe du rassemblement 


démocratique africain un tendant 


envisager le rétahiissement du voyage de 
M. le Président de la Bépuhdique, président 
de l'Union française, aux Antilles et à M 


| Guyane française. 


Le vœis sera :suprimé sous le m° 214, 
distribué et, s'il n'y a pas d’opnosition, 
renvoyé à commission des aflaires poli 
tiques et administratives. 


M. le président. j'ai recu de MM. Loimn- 
hardo, Barbé, Mitierrand, d'Arboussier, et 
des membres du groupe communiste et 
apparentés ei du groupe du rassembh'em nt 
déinorraiique africaio, une proposition de 
résolilson tendant à inviter la coremisston 
des aflaires politiques et administratives 
de l'Assemblée de l'Union française à dési- 


gner, pour se reniîre à Madagascar, une | 


mission d'information avec pouvoirs d in- 
vesligation afin d'étadier la situstion poli- 


tique de fa grande 51: 


“ement et de la comptabi- 


M. le président. M. Bichon demande un 


des . 


J'ai recu de MM. Lombardo, Barbé, 
d’Arboussier, Mile Autissier æt des mmer- 
bres du groupe communiste et appa- 
tentés, et. du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain, une 
tion de résoïution tendant à inviter T'As- 
sembiée nationale à voter an» Joi portant 
organisation d2s collectivités lorxles à 
Madagascar. 


La proposition de résobation sera impri- 


| mée sous le n° 216, distribuée et, s' n'y 


a pas d'opposition, renvoyée à la cam- 
mission des affaires politiques et adminis- 
tratives. 


— 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Bs- 
arra, Camprasse, Darlan, Djim Momar 
suèye, Ebédé, Lapart, Tétau et des mem- 
bres du groupe sociuliste F. L et 
apparentés une proposition tendant à in- 
witer le Gouvernement à créer mne section 
du « combattant de l’Union française » au 
ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre et des sections corres- 
ondantes dans des départements,-pays et 
erritoires d'outre-mer. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 247, dstribuée et, s'il n'y à pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission des af- 
faires sociales. 


J'ai recu de MM. Barbé, d'Arboussier et 
des menbres du groupe communiste et 
apparentés et du rassemblement démocra- 
tique africain une proposition temdant À 
inviter le Gouvernement à appliquer la 
Constitution em ce qui concerne des attri- 
butions de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 

La propasilion sera imprimée sous le 
n° 218, distribuée et, m’y à pas d’opvo- 
<ition, renvoyée à la coramission du règle- 
ment et de la comptabité, 


22 — 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l’Assemblée de tenir ses 
prochaines séances mercredi 19 mai ct 
jeudi 20 mai, à quinze heures, et de fixer 
l’ordre du jour de deux 


séances : 


Mercredi 19 mai: discussion de la pro- 
position de résolution de MM. d’Arboussier, 


| Barbé, Dadet, Arnault, Boubou Hazus, Con- 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Lbaly, Léon et des membres du greupe 
Cormimuniste et apparentés et du rasse: 
blement démocratique africain tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à ériger de 
nouveaux centres wrhains de l'Afrique 0: 
cidentale française, de PAfrique équalo- 
riale francaise, du Toso et dun Cameroun 
en communes de plein exercice. (N° 76 
et 170, — M, Darlan, rapporteur.) 


Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. d’Arboussier, Barbé, Dadet, Ar- 
nant, Boubou Hama, Couhbaly, Léon et des 
membres du groupe du rissemiblement dé- 
mocralique africain et du groupe commu 
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niste et apparentés tendant à inviter J’As- 
semblée nationale à étendre aux territoires 
de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, du Togo et 
du Cameroun la loi n° 47-4732 du 5 sep- 
tembre 1947 fixant le régime général des 
élections municipales. {Nes 77 et 170 bis. — 
M. Darlan, rapporteur.) 


Discussion de la proposition de résolu- 
tion de Mme Lefaucheux, de M. Jacobson 
et des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à augmenter le 
contingent des croix de la Légion d’hon- 
neur à mettre à la disposition du Président 
de la République au titre du ministère de 
France d'outre-mer. (N° 146. — M. Juge, 
rapporteur.) 


Jeudi 20 mai: discussion de la propo- 
sition de M. Ya Doumbia et des membres 
du groupe socialiste S, F. I. O., tendant à 
inviter le Gouvernement et l’Assemblée na- 
tionale à organiser la justice civile en 
Afrique noire. (N° 28. — M. Jousselin, rap- 
porteur.) 

Discussion de la proposition de M. Le- 
chani et des membres du groupe socialiste 
S. F. I. O. tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réaliser la fusion des deux ensei- 
gnements primaires (A et B) d'Algérie et à 
organiser dans ce pays un enseignement 
unique. (N°s 95 et 152, — M. Cianfarani, 
rapporteur.) 

Discussion de la proposition de MM. Mi- 
gnot, Chassiot, Coulibaly, Thévenin et des 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du rassemblement démocratique 
africain tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre le statut du personnel aux ou- 
wriers marocains et tunisiens travaillant 
dans les établissements et services dépen- 
dant des ministères des forces armées, de 
l'air et de la marine, et de la proposition 
de résolution conjointe de MM. Mignot, 
Chassiot, Coulibaly, Thévenin et des mem- 
bres du groupe communiste et apparentés 
et du rassemblement démocratique afri- 
cain tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi étendant le bénéfice 
de la loi de pensions du 21 mars 1928 aux 
ouvriers marocains et tunisiens travaillant 
dans les établissements et services dépen- 
dant des ministères des forces armées, de 
l'air et de la marine. (Nos 154 et 155. — 
M. Chassiot, rapporteur.) 


IL n'y a pas d'opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 

Quinze minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 

\ENÉ HINGRE, 


Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 41 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française. 


Réunion du 13 mai 1948. 


Conformément à l'article 41 du règle- 
ruent, le président de l'Assemblée de 
l'Union française a convoqué pour le jeudi 
13 mai, MM. les membres du bureau de 


l'Assemblée, MM, les présidents des com- ! 


missions et MM. les présidents des grou- 


pes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l’ap- 
probation de FAssemblée : 


I. — Tenir séance le jeudi 13 mas à 
15 heures pour: 

a) La discussion d'urgence de la de- 
mande d'avis sur un projet de décret 
rendant applicables aux térritoires rele- 
vant du Tninistère de la France d’outre- 
tuer, les dispositions de la loi da 29 avril 
1948, relaiive à la journée du 1* mai 
(n° 194, année 1948) ; 


b) La discussion de la proposition de ré- 
solution portant fixation des dépenses de 
l’Assemblée de l’Union française, pour 
l'exercice 1948; 

c) La discussion d'urgence de la propo- 
sition invitant le Gouvernement à assu- 
rer l'application des décrets n° 48-368 et 
48-369 du 3 mars 1948, qui. majorent les 
pensions des anciens combattants et ma- 
rins originaires des territoires d'’outre- 
mer, en calculant la majoration franc pour 
franc dans la monnaie du territoire où 
résident les bénéficiaires (n° 180, année 
1948) ; 

d) La discussion de la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernèment à accorder 
aux sinistrés du cyclône du 27 janvier 
1948 à Ja Réunion la réparation intégrale 
des dommages subis, s'élevant à 4 mil- 
liards 500 millions de franes métropoli- 
tains (n° 184, année 1948). é 


IL — Tenir séance le mercredi 19 mai 
à 15 heures pour: 


a) La discussion de Ja proposition de ré- 
solution tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à ériger de nouveaux centres 
urbains de lAfrique occidentale fran- 
caise, de l'Afrique équatoriale française, 
du Togo et du Cameroun en communes de 
plein exercice (n° 76, année 1948) ; 


b) La discussion de la proposition de ré- 
solution tendant à inviter l'Assemblée na- 
tionale à étendre aux territoires de l’Afri- 

ue occidentale française, de l'Afrique 
quatoriale française, du Togo et ‘du Ca- 
meroun, la loi n° 47-1732 du 5 septembre 
1947 fixant le régime général des élections 
municipales (n° 77, année 1948); 


c) La discussion de la proposition de ré- 
solution tendant à inviter l'Assemblée na- 
tionale à auginenter le contingent des 
croix de la Légion d'honneur à mettre à 
la disposition du Président de la Républi- 

ue au titre du ministère de la France 

‘outre-mer (n° 146, année 1948). 


HT, — Tenir séance le jeudi 20 mai 
à 15 heures pour: 

a) La discussion de la proposition invi- 
tant le Gouvernement et l’Assemblée na- 
tionale à organiser la justice civile en 
Afrique noire (n° 28, année 1948); 


b) La discussion de la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réaliser 
la fusion des deux enseignements primai- 
res (A et R) d'Algérie et à organiser dans 
cè pays un enseignement unique (n° 95, 
année 1948); 


c) La discussion de la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à étendre 
le statut du personnel aux ouvriers ma- 
rocains et tunisiens travaillant dans les 
établissements et services dépendant des 
ministères des forces armées, de l’air et 
de la marine (n° 154, année 1948); 


d) La discussion de la proposition de ré- 
solution tendant à inviter l’Assemblée na- 
tionale à voter une loi étendant le béné- 
fice de la loi de pensions du 21 mars 1928 


aux ouvriers marocains et tunisiens tra. 
vaillant dans les établissements et servi. 
ces dépendant des ministères des forces 
armées, de l'air et de la marine (n° 155, 
année 1948. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Application de l’article 41 du règlement.) 


AFFAIRES POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES 


M. Juge à été nommé ‘rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 146, année 
1948} tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à augmenter le contingent des croix 
de la Légion d'honneur à mettre à la dis- 
position du président de la République au 
titre du ministère de la France d’outre- 
ner, 


JUSTICE, LÉGISLATION, FONCTION PUBLIQUE 
ET AFFAIRES DOMANIALES 


M. Alfred Bour à été nommé rapporteur 
de la demande d'avis (n° 165, année 
1948) sur un projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d’outre-mer 
portant prorogation -et modification des 
dispositions des décrets des 23 août 1946 
et 10 février 1947, prorogeant les disposi- 
tions du décret du 14 juin 1944 1églemen- 
tant au Cameroun les loyers des locaux 
d'habitation. 


M. Abdesselam a été nommé rapporteur 
de la proposition (n° 179, annce 1948) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à abrôger 
le décret du 30’ mars 1935 dit décret « Ré- 
gnier » applicable à l'Algérie. 


M. Abdesselam a été nommé rapporteur 
de la proposition (n° 181, année 1948) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à libérer 
d'urgence les emprisonnés politiques arrê- 
tés lors des élections à l’Assemhiée algé- 
rienne des 4 et 11 avril et à abruger le 
ceciet-oi du 30 mars 1935. 


AFFAIRES EXTÉRIEURES 


M. Joannin a été nommé ranger. 
pour avis, de la proposition (n° 154, an- 
née 1948) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étendre le statut du personnel aux 
ouvriers marocains et tunisiens travaillant 
dans les établissements et services dépen- 
dant des ministères des forces armées, de 
l'air et de la marine. 


M. Joannin à été nommé rapporteur, 
pour avis, de la proposition de résolution 
(n° 155, année 1948) tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à voter une loi éten- 
dant le bénéfice de la loi de pensions du 
21 mars 1928 aux ouvriers marocains ct 
tunisiens travaillant aux établissements et 
services dépendant des ministères des 
forces armées, de l'air et de la marine. 


M. Alduy à été nommé rapporteur, | + 
avis, de la proposition (n° 161, année 1948) 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
mouvoir la revision des accords Blum- 
Byrnes et à encourager la production du 
film français dans la métropole et dans 
l’ensemble de l'Union française. 
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AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS 
D'OUTRE-MER 


. Comiti a été nommé rapporteur de 
13 {n° 128, année 1948) tendant 
à: inviter le Gouvernement à prendre un 
décret plaçant le personnel ‘enseignant 
exerçant dans les groupes de territoires de 
l'A.O.F., de V'A.E.F. et dans les territoires 
du Togo et du Cameroun sous la seule 
autorité administrative des directeurs ou 
chefs de service de l'enseignement inté- 


vessés. 


AFFAIRES SOCIALES 


. Chassiot a été nommé rapporteur de 
la proposition {ne 154, année 1945) tendant 
à Prier le Gouvernement à étendre le 
statut du personnel aux quvriers marocains 
et tunisiens travaillant dans les établisse- 
ments et services dépendant des ministères 
des forces armées, de l'air et de la marine. 


M. Chassiot a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 155, année 
1948) tendant à inviter l’Assemblée na- 
tionale à voter une loi étendant le béné- 
fice de la-loi de pensions du 21 mars 1928 
aux ouvriers marocains et tunisiens tra- 
vaillant. dans les élablissements et services 
dépendant du ministère des forces armées, 
de l'air et de la marine, 


M. Paul Catrice a Cié nommé rapporteur 
de la proposition (n° 180, année 1%8) in- 
vitant le Gouvernement à assurer l'appli- 
cation des décrets n°* 48-368 et 48-309 du 
3 mars 1948, qui majorent les pensions des 
anciens militaires et marins originaires des 
territoires d'outre-mer, en caïculant Ja 
lnajoration franc pour franc dans la mon- 
naie du territoire où résident les béné- 
ficiures. 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Robert Léon à été nommé rapporteur 
de la proposition (n° 167, année 1948) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à doter les 
territoires d'outre-mer de matériel mécani- 
que approprié à la transformation des pro- 
duils vivriers. 


M. Bichon à été nommé rapporteur de 
Ja proposition (n° 171, année 1948) tendant 
à inviter Je Gouvernement à faire mettre 
à Ja disposition du ministre de la France 
d'outre-mer un crédit de 300 millions de 
franes et du matériel de reconstruction 
‘en particulier ciment et tôle), en faveur 
des victimes des cyclones”du %5 au 28 jan- 
vier et du 14 mars 1948 en Nouvelle-Calé- 
donie. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. d'Arboussier à été nommé rapporteur 
de la proposition (n° 139, année 1948) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à étendre 
aux territoires d'outre-mer la loi du 2 fé- 
vrier 1948, rétablissant la liberté du com- 
werce de l'or sur le territoire français. 


M. Boussenot à été nommé rapporteur 
de la demande d'avis (n° 164, année a 
sur un projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modi- 
liant le décret du 7 janvier 1931, régle- 
inenlant la situation au point de vue com- 


mercial et fiscal des immigrants de race 
asiatique dans les Etablissements fran- 


çais d'Océanie. 


M. d’Arboussier à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution {n° 1%, 
année tendant à inviter l’Assembite 
nationale à a ms une proposition de loi 
établissant la liberté du commerce de l'er 
en Afrique occidentale française, en Afri- 

ue équatoriale française, au Togo et an 

ameroun. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Hénault a été nommé rapporteur de Ja 
proposition {n° 172, année 1948) tendant à 
inviter le Gouvernement à supprimer, 
conformément aux dispositions des textes 
résultant de Ja loi d’assimilation, les taxes 
de péréquation et les droits de sortie repré- 
sentant les droïts de fabrication qui grè- 
vent les rhums antillais, afin d'éviter toute 
hausse du prix de vente actuel du rhum à 
la consommation. 


M. Curabet a été nommé rapporteur de 
la proposition {n° 184, année 1948) tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux 
sinistrés du cyclone du 27 janvier 1948, à 
la Réunion, la réparation intégrale des 
dommages subis s’élevant à 4 milliards 
500 millions de francs rétropolilains. 


PPS PP PPS PS 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Application des articles 80 et 61 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 


« Art. 80, — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrite au Gouvernement en 
remet le texte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement, 


« Les questions écrites doivent être som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; elles ne peuvent 
ètre pasées que par un seul conseiller et à 
un seul ministre. 


a Art, 81. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

«a Les ministres ont toute/ois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrile à laquelle il n’a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessous 


est convertie en question orale si son auteur, 


le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande de 
conversion, » 


FRANCE D'OUTRE-MER 


5. — 13 mal 4M8, — M, Antoine Darlan 
demande à M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer de bien vouloir lui faire connaître le 
nombre de décorations de tous ordres accor- 
dées à des autochtones à titre civil, du % 
août 4910 au 8 mai 1945, et ge parliculière- 

T 


men! pour chacun des quatre territoires de 
VA. F.: Moyen Congo, uj- 
+6 +— 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
séance du jeudi 13 mai 1948. 


SCRUTIN (N° 27) 
Sur la prise en considération du contre-projet 
de Mlle Le Ber à la proposition n° 180 de 


M. Thévenin et 


plusieurs de ses collègues 


relative à la majoration des pensions des 
anciens militaires et marins originaires des 
territoires d'outre-mer. 


Nombre:des 
‘Majorité 


Pour l'adoption. 


112 
67 


Lil 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 


Ont voté pour : 

MM. Mile Le Ber. 
Aruiré (Max). Le Brun Kéris, 
Bour (Alfred). Le Guénédal. 
Catrice (Paul), Moreux 
Corval. Peretti ). 
Esnauit (Yvon), Razac, 

Griaule. Sehmitt, 

Jacobson, Schock, 

Jousselin, Thémia. 

Juge. Vauthier. 

Mme Iæfaucheux, Vendenboomgaërde, 
Ont voté contre : 

MM. Gueye Momar Djim, 

Abbas (Ferhat), Guyard, 
Alduy. Hazoumé, 
Mme Allemandi, Hénauit, 
Antonini, Joannin. 
Arboussier (d'). Julien. 
Arnault, Kemajou, 
Aubert, Lachenal. 
Mme Autissier, Mme Lafon, 
Barbé, Lakhdari, 
Baretaud, Lapart, 
Begarra. Laurent-Fvnac, 
Mme Bertrand, Lautissier, 
Bichon, La Vasselais (de), 
Bidet. Lechani, 

Bizot, Léon 
Boluix-Basset. Lévy 


Boubou (Hama), 
Bourgarel, 
Boussenbt, 
Borrey. 

Mme Bory. 
Mine Caffot, 
Camprasse. 
Carroue, 
Cazelles, 
Chassiot, 
Comiti. 
Coquart, 
Cortinchi 
Coulibaly (Mamadou), 
Curabet. 

Damongo, dit Dadet, 
Darlan. 

Delmas, 

Delorme, 

Denis. 

Diop Babacar, 

Di Ould Zein, 
Donnat, 

unes. 

Juqueroix. 

d 
egretaud, 

EStôbe. 

Fourcade, 

Gervain, 

Giard, 


(Guidicello). 


Lombardo. 

Mme Malroux, 

Mériglier. 

Michard-Pélissier, 

Mignot, 

Mitterrand, 

Monnet, 

Mme Emilienne 
Moreau, 

Ouedraogo (Mamadvu), 

Oudard, 

Périer, 

Piéri. 

Piot, 

Rosfelder, 

Rosenteld. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarraut (Albert). 

Savary. 

Savi de Tové 
(Jonathan), 

Schleiter, 

Sylvestre, 

Tétau. 

Thévenin, 

Touré. 

Vivier. 

Ya Dourbla, 

Zinsou, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Coulon, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abdesselamn : (Alger). 
fhmed Kotoko 


(Oran), 


Chekkal Daho (Oran), 


Chevance-Bertin 
N 


(A 


Cianfarani 


{Constantine}. 
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Coubèche (Sormalis). 

Ibrahim Babikir 

(Tchad). 

Laurin (Tchad). 

Lhuillier (Oubangui). 

Mademba Racine 
(Soudan). 


Meyer (C. R.). 
Mentrat (Guinée). 
Polycarpe Guyane). 
Sousatte (Gabon). 
Soppo Priso 
Cameroun). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Dani?! Boisdon, président de l’Assemblée 
de l'Union française, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des volants. 111 
Majorité absolue... 
Pour- l'adoption, . 21 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectiflés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 28) 


Sur l'amendement de M. Vauthier à la pro- 
position n° 184 de M. Barbé et plusieurs d 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux sinistrés du cyclone 
du 271 janvier 1918 à la Réunion la répa- 
ration des dommages subis. 


Nombre des votants, 108 
Majorité 55 
Pour l'adoption. 78 

Contre 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Ont voté pour : 
MM, Aubert. 
Akuy. Baretaud, 
André (Max), Begarra. 
AntoninL Bidet, 


Boluix-Basset, La Vasselais (de), 
Bour (Alfred). Lechars. 
Bourgarel, Mme Leéfancheux. 
Boussenot, Mile Le Ber. 
Borrey. Le Guénédal, 
Mme Caffot, Lévy. 
Camprasse. Mme Malroux. 
Catrice (Paul), Michard-Pélissiers 
Cazelles, Monnet. 
Coquart, Mme Emilienne 
Cortinchi (Guidicello):| Moreau. 
Corval, Moreux (René). 
Darlan. Ouedraogo (Mamadou). 
Delmas. Peretti (de). 
Delorme. Périer. 
Diop Babacar. Piéri, 
Di Ouid Zein. Razac. 
Dumas, Rosfelder, 
Ebédé. Rosenfeld. 
Esnault (Yvon). Saidou Djermakoye 
Estèbe. 
Fourcade,. Sarraut (Albert). 
Gervain, Savary. 
Giard. Savi de Tové 
Griaule. (Jonathan), 
Gueye Mornar Djlm. |Schleiter. 
Guyard, Schmitt, 
Hazoumé, Schock. 
Hénault, Sylvestre, 
Jacobson, Tétau. 
Jousselin. Thémia, 
Juge. Touré. 
Julien. Vauthier. 
Kemajou: Vendenboomgaërde. 
Lakhdari, Vivier, 
Lapart. Ya Doumbia, 
Laurent-Eynac. Zinsou. 

Ont voté contre: 

MM. Boubou (Hama): 
Mme Allemand, Mme Bory, 
Arboussier Carroué, 

Arnault, Chassiot, 

Mme Autissier. Comiti. 
Barbé. Coulibaly (Mamadou). 
Mme Bertrand Curabet. 

Bizot, Daraongo, dit Dadet, 


Denis, Léon. 
Donnat. Lombardo. 
Duqueroix. Mériglier, 
Egrétaud. Mignot, 
Joannin. Mitterrand. 
Lachenal. Piot. 
Mme Lafon. Thévenin. 
Lautissier. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Coulon. 
Abbas (Ferhat). Le Brun Kéris, 
Bichon. Oudard. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Babikir 
Abdesselam (Alger). chadi. 
Ahmed Kotoko Laurin (Tchad). 


Tchad). Lhuïllier (Oubangui), 
ekkal Daho (Oran). | 

yer (CG R 


N.). Polycarpe (Guyane). 
Cianfarani 
(Constantine). Soppo Priso 


Coubèche (Somalis). ( 


N'a pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblée 
de l'Union française, qui présidait la séance. 


meroun), 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre 112 
Majorité absolue, 


Pour l'adoption. 81 


Con 


Mais, Sn vérification, ces nombres ont 
été rectifiës conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus, 


- 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, œüal Voliairé, 


ui! 
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